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L’OIM dresse un tableau sur 
la migration à travers le monde

A l’impact des catastrophes
et des conflits vient s’ajouter

celui de la pandémie
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Les conseillers ittihadis dénoncent
les décisions improvisées du 
ministère de l’Education nationale

Réunion du Conseil 
national de l’USFP

Le Conseil national de l’USFP
tient une réunion, ce samedi à partir
de 16 heures, au siège central du
parti à Rabat.

Cette réunion sera consacrée à
la présentation, l’examen et l’adop-
tion des projets de résolutions pré-
parés par la Commission
préparatoire, ainsi qu’à la prise des
dispositions nécessaires pour la
réussite du 11ème Congrès national
du parti. 



Les conseillers ittihadis dénoncent les décisions
improvisées du ministère de l’Education nationale
El Moussaoui Salek, membre

du Groupe socialiste à la
Chambre des conseillers, a af-
firmé que la réforme de l’en-

seignement ne peut se faire avec des
décisions improvisées.

Le conseiller ittihadi a souligné que
la réforme du système éducatif, à notre
avis en tant que Groupe socialiste, ne
peut être réalisée par des plans et des
stratégies hâtifs et parfois improvisés
qui ne répondent qu'à des contraintes
circonstancielles, mais requiert plutôt
une volonté politique pour élaborer des
politiques publiques en vue de hausser
le niveau du système éducatif  marocain. 

« Nous savons que la loi de Finances
pour l'année 2022 a alloué plus de 62
milliards à l'éducation nationale et au
préscolaire, soit une hausse de 6,1 % par
rapport à 2021, mais cette augmentation
du budget du secteur ne signifie pas une
bonne gestion du système éducatif  dans
toutes les régions du Royaume à même
de réformer ce qui nécessite une ré-
forme dans ce secteur », a martelé El
Moussaoui Salek.

Le conseiller socialiste a critiqué
l'absence totale d'égalité des chances
entre les zones urbaines et rurales, et
entre les régions du Royaume, de même
qu’entre l'enseignement public et privé.
Le numérique, en outre, illustre une
grande disparité entre les élèves et les
étudiants, en raison du manque d’équi-
pements technologiques modernes dans
beaucoup d’établissements d'enseigne-
ment.

S’adressant au ministre de l’Educa-
tion nationale, du Préscolaire et des
Sports, El Moussaoui Salek a souligné

que le Groupe socialiste a été surpris
par les décisions improvisées et précipi-
tées du ministère, dont la dernière en
date est celle de fixer l’âge maximum re-
quis pour passer le concours de recru-
tement des enseignants à 30 ans.

Il a également interpellé le ministère
de tutelle sur les mesures nécessaires
pour réussir l’année scolaire dans le
cadre de la poursuite des mesures sani-
taires imposées par notre pays pour
faire face à la pandémie de Covid-19.

En ce sens, il a précisé que le
Groupe de l’USFP a relevé que la ren-
trée scolaire de cette année a été mar-
quée par une grande confusion. « Le
Groupe socialiste souhaitait que l’année
scolaire 2021-2022 serait une véritable
renaissance pédagogique pour
construire une école de qualité, assurant
le développement des capacités cogni-
tives des élèves et contribuant à leur as-
cension sociale. Nous avions espéré
qu'avec la mise en œuvre des disposi-

tions de la loi-cadre n° 51-17 relative au
système d'éducation, de formation et de
recherche scientifique, certains des pro-
blèmes qui s'étaient accumulés pendant
des années seraient résolus une fois pour
toutes. Mais malheureusement on note
encore la surpopulation dans les classes
et la déperdition scolaire dont le taux
augmente d'année en année », a souligné
le conseiller ittihadi lors d’une séance,
parlementaire des questions orales.
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La stratégie de lutte antiterroriste du
Maroc a été saluée dans le rapport
2020 sur le terrorisme publié jeudi

par le département d'Etat américain, qui
a souligné que "les Etats-Unis et le
Maroc entretiennent une coopération so-
lide et de longue date" dans ce domaine.

Ce rapport annuel s'est félicité des ef-
forts déployés par le Royaume en matière
de lutte contre le terrorisme, faisant sa-
voir que "le gouvernement marocain a
poursuivi sa stratégie globale, qui com-
prend des mesures de sécurité vigilantes,
une coopération régionale et internatio-
nale et des politiques de lutte contre la
radicalisation".

"En 2020, les efforts du Maroc en
matière de lutte contre le terrorisme ont
largement atténué le risque d'actes terro-
ristes", selon la même source.

Le Département d'Etat indique aussi
que les forces de l'ordre marocaines, sous
la coordination du ministère de l'Inté-
rieur, ont vigoureusement ciblé et arrêté
au moins 35 individus. Elles ont égale-
ment démantelé sept cellules terroristes"

qui prévoyaient d’attaquer diverses cibles,
notamment des bâtiments publics, des
personnalités et des sites touristiques.

"Les forces de l'ordre marocaines ont
mis à profit la collecte de renseigne-
ments, le travail de la police et la collabo-
ration avec des partenaires
internationaux pour mener des opéra-
tions antiterroristes", relève-t-on, notant
qu’aucun incident terroriste n’a été si-
gnalé au Maroc en 2020.

Les membres des forces de sécurité
du Maroc ont pris part à une série de
programmes parrainés par les Etats-Unis
en vue d’améliorer les capacités tech-
niques et d’investigation, notamment les
enquêtes financières, l’analyse du rensei-
gnement et la cybersécurité, souligne le
rapport.

Par ailleurs, "la sécurité aux frontières
est restée une priorité absolue pour les
autorités marocaines", relève le rapport,
se félicitant particulièrement du travail
des autorités aéroportuaires marocaines
qui ont "une excellente capacité de détec-
tion des documents frauduleux".

Lutte antiterroriste

Washington salue 
la stratégie du Maroc

Le personnel du Groupe Al Ittihad
Presse a observé, vendredi au siège du
journal à Casablanca, une minute de si-
lence à la mémoire du regretté Abdeslam
Bouzagou qui a rendu l’âme, mardi der-

nier, suite à un accident de la circulation.
Puisse Dieu avoir l’âme du défunt en

Sa Sainte Miséricorde.
Nous sommes à Dieu et à Lui nous

retournons.

Une minute de silence à la mémoire
du regretté Abdeslam Bouzagou



Journée mondiale du migrant

L'Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) vient de publier son
rapport sur l’état de la migration dans le
monde 2022. Il s’agit du 11ème rapport
dans la série des rapports de l’OIM sur
l’état de la migration dans le monde depuis
2000 et qui a pour vocation de faire mieux
comprendre le phénomène migratoire partout
dans le monde. Cette nouvelle édition révèle
une montée en flèche des déplacements 
internes dus aux catastrophes, aux conflits 
et à la violence, à un moment où la mobilité
mondiale est à l’arrêt en raison des 
restrictions de voyage imposées par 
la Covid-19. Libé décrypte la situation 
des migrants dans le monde, en Afrique 
et en Afrique du Nord. 

«Une personne sur 30
quitte son pays pour
aller vivre ailleurs ;
l’Europe et l’Asie

sont les premières zones d’accueil des
migrants internationaux ; grande va-
riété de la proportion de migrants in-
ternationaux d’une région à l’autre; une
mobilité fortement déterminée par le
lieu de naissance ;… », telles sont les
principaux résultats du dernier rapport
de l’OIM sur l’état de la migration dans
le monde. 

Selon ce récent document, le nom-
bre de migrants internationaux dans le
monde en 2020 s’est élevé à 281 per-
sonnes vivant dans un pays autre que
leur pays de naissance en 2020, soit 128
millions de plus qu’en 1990 et trois fois
plus qu’en 1970. Ces migrants  repré-
sentent 3,6 % de la population mon-
diale. 

L’Europe et l’Asie, premières 
destinations 

En 2020, l’Europe et l’Asie accueil-
laient, respectivement, quelque 87 et 86
millions de migrants internationaux, re-
présentant 61% de la population mon-
diale totale de migrants. Ces deux
régions étaient suivies par l’Amérique
du Nord, avec près de 59 millions de
migrants internationaux en 2020
(21%), l’Afrique (9%), l’Amérique la-
tine et les Caraïbes (5%), et l’Océanie
(3%)

Rapportée à la taille de la popula-
tion dans chaque région, c’est en Océa-
nie, en Amérique du Nord et en
Europe que la part des migrants inter-
nationaux était la plus élevée, représen-
tant respectivement 22%, 16% et 12%
de la population totale. En comparai-
son, la part de migrants internationaux
est relativement faible en Asie et en
Afrique (1,8% et 1,9% respectivement)
et en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes (2,3%).

L’Asie est la région qui a enregistré
la croissance la plus notable entre 2000
et 2020 (74%, soit environ 37 millions
de personnes en chiffres absolus), sui-
vie par l’Europe, avec une augmenta-
tion de 30 millions de migrants
internationaux, puis par l’Amérique du
Nord (hausse de 18 millions de mi-
grants internationaux) et par l’Afrique
(augmentation de 10 millions).

La grande majorité des migrants ne
franchissent pas de frontières ; ils sont
beaucoup plus nombreux à se déplacer
à l’intérieur des pays (on estimait à 740

millions le nombre de migrants in-
ternes en 2009). Il n’en demeure pas
moins que l’augmentation des migrants
internationaux au fil du temps est ma-
nifeste – tant en chiffres absolus qu’en
proportion – et qu’elle est légèrement
plus rapide que prévu par le passé.

Pays d’origine 

En 2020, plus de 40% des migrants
internationaux dans le monde (115 mil-
lions) étaient nés en Asie, principale-
ment en Inde (le plus grand pays

d’origine), en Chine et dans d’autres
pays d’Asie du Sud-Est, tels que le Ban-
gladesh, le Pakistan et l’Afghanistan. Le
Mexique est le deuxième pays d’origine,
et la Fédération de Russie le quatrième.
Plusieurs autres pays européens comp-
tent une population d’émigrants non
négligeable, dont l’Ukraine, la Pologne,
le Royaume-Uni et l’Allemagne.

Les Etats-Unis d’Amérique sont le
premier pays de destination des mi-
grants internationaux depuis 1970. 

Depuis lors, le nombre de per-
sonnes nées à l’étranger résidant dans
ce pays a presque quadruplé – passant
de moins de 12 millions en 1970 à près
de 51 millions en 2020. L’Allemagne,
deuxième destination des migrants, a
elle aussi enregistré une hausse au fil
des ans, de 9 millions en 2000 à 16 mil-
lions en 2020.

Accès aux visas 
et passeport national

L'examen de la qualité de vie glo-
bale par pays et de la capacité de migrer
en termes d'accès aux visas révèle que
la disponibilité des options de migra-
tion est en partie liée à la loterie de la
naissance et, en particulier, au passe-
port national du migrant potentiel. Par
exemple, certains groupes de nationa-
lités sont beaucoup moins susceptibles
d'avoir accès aux visas et aux accords
d'exemption de visas.

L’Indice de passeport Henley, un
classement mondial des pays selon la li-
berté d'entrée de leurs citoyens, révèle,
par exemple, que la capacité d'un indi-
vidu à entrer dans un pays avec une re-
lative facilité est à bien des égards
déterminée par la nationalité. L'accès
aux visas reflète également largement
le statut et les relations d'un pays au
sein de la communauté internationale
et indique à quel point il est stable, sûr
et prospère par rapport aux autres pays.
Les données montrent également deux
aspects : il existe des différences signi-
ficatives entre les pays à niveau élevé de
développement humain et les autres; et
les pays considérés à développement
moyen peuvent être simultanément
d’importants pays d’origine, de transit
et de destination

Les nationaux des pays aux niveaux
très élevés de développement humain
peuvent voyager sans visa dans environ
85% de tous les autres pays du monde. 

Ces pays sont également des pays
de destination importants et populaires.
Cependant, les restrictions de visas en
place pour les pays à très bas niveaux
de développement indiquent que les
voies de migration régulière sont pro-
blématiques pour ces citoyens. Les
voies irrégulières constituent probable-
ment une option plus réaliste (sinon la
seule) disponible pour les potentiels
migrants de ces pays.

Hassan Bentaleb

L’OIM dresse un tableau sur la migration à travers le monde

A l’impact des catastrophes et des conflits
vient s’ajouter celui de la pandémie

Les Etats-Unis
d’Amérique sont 
le premier pays 
de destination 
des migrants 
internationaux
depuis 1970
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Journée mondiale du migrant

Que nous renseigne le
rapport de l’OIM sur
l’état de la migration
en Afrique ?   « La mi-

gration en Afrique implique un
grand nombre de migrants inter-
nationaux se déplaçant à la fois à
l'intérieur et à partir de la région.
En  2020, environ 21 millions
d'Africains vivaient dans un autre
pays africain, soit une  augmenta-
tion significative par rapport à
2015, alors qu'environ 18 millions
d'Africains vivaient dans la région.
Le nombre d'Africains vivant dans
différentes régions a également
augmenté au cours de la même pé-
riode, passant d'environ 17 mil-
lions en 2015 à plus de 19,5
millions », note ledit document.

Augmentation 
considérable de la migration 
internationale en Afrique

Depuis 2000, la migration in-
ternationale au sein de la région
africaine a considérablement aug-
menté. Depuis 1990, le nombre de
migrants africains vivant en dehors
de la région a plus que doublé, la
croissance en Europe étant la plus
prononcée. En 2020, la plupart des
migrants nés en Afrique vivant en
dehors de la région résidaient en
Europe (11 millions), en Asie (près
de 5 millions) et en Amérique du
Nord (environ 3 millions).

L'un des aspects les plus frap-
pants à noter au sujet des migrants
internationaux en Afrique, est le
petit nombre de migrants qui sont
nés en dehors de la région et qui
s'y sont installés depuis. De 2015 à
2020, le nombre de migrants nés
hors de la région est resté pratique-
ment inchangé (environ 2 mil-
lions), dont la plupart étaient
originaires d'Asie et d'Europe.

Les pays africains comptant le
plus grand nombre d'émigrants se
situent généralement au nord de la
région. En 2020, l'Egypte avait le
plus grand nombre de personnes
vivant à l'étranger, suivie du Maroc,
du Soudan du Sud, du Soudan, de
la Somalie et de l'Algérie. En
termes de nombre d'immigrants,
l'Afrique du Sud reste le pays de
destination le plus important
d'Afrique, avec environ 2,9 mil-
lions de migrants internationaux
résidant dans le pays ; cependant,
il s'agit d'une baisse de plus de 9 %
depuis 2015 pour un pays qui
comptait plus de 3,2 millions de
migrants internationaux. 

Envois importants 
des fonds  

En 2020, l'Egypte, le Nigeria,
le Maroc, le Ghana et le Kenya
étaient les cinq principaux pays bé-
néficiaires d'envois de fonds inter-

nationaux en Afrique. Les flux vers
l'Egypte et le Nigeria à eux seuls
dépassaient les 15 milliards de dol-
lars US pour chaque pays et repré-
sentaient 56% du total des envois
de fonds vers la région. Pourtant,

du point de vue pourcentage du
produit intérieur brut (PIB), les
cinq principaux pays destinataires
d'envois de fonds en 2020 étaient
la Somalie (35%), suivie du Soudan
du Sud (30%), du Lesotho (21%),
de la Gambie (16%) et Cap-Vert
(14%). Dans l'ensemble, les envois
de fonds vers l'Afrique ont dimi-
nué d'environ 3% en 2020 par rap-
port à 2019, en grande partie en
raison d'une baisse de 28% des en-
vois de fonds vers le Nigeria, le
deuxième plus grand pays destina-
taire d'envois de fonds dans la ré-
gion. Hors Nigeria, cependant, les
envois de fonds vers la région ont
augmenté de près de 6% en 2020
malgré la pandémie de Covid-19,
entraînés par des flux étonnam-
ment forts vers l'Egypte et le
Maroc.

Déplacement 
interne et asile

Les déplacements à l'intérieur
et à l'extérieur de l'Afrique sont
une caractéristique majeure de la
région. La plupart des réfugiés et
des demandeurs d'asile sur le
continent ont été hébergés dans
des pays voisins de la région. Des
pays comme le Soudan du Sud, le
Soudan, la République démocra-
tique de Congo, l’Ouganda,

l’Ethiopie, la Somalie, la Centra-
frique, l’Erythrée, le Cameroun et
la Kenya sont les 10 premiers pays
d'Afrique qui enregistrent un
grand nombre de réfugiés et de de-
mandeurs d'asile hébergés dans ces
pays  ou qui en sont originaires. 

Le Soudan du Sud était à l'ori-
gine du plus grand nombre de ré-
fugiés en Afrique en 2020 (2
millions) et classé quatrième au ni-
veau mondial après la République
arabe syrienne, le Venezuela et
l'Afghanistan. Avec des conflits
prolongés dans les deux pays, la
République démocratique du
Congo et la Somalie étaient à l'ori-
gine du deuxième et du troisième
plus grand nombre de réfugiés
dans la région. La plupart de ces
réfugiés sont hébergés dans les
pays voisins. D'autres importantes
populations de réfugiés sont origi-
naires du Soudan et de la Répu-
blique centrafricaine. L'Ouganda
est resté le plus grand pays d'ac-
cueil de réfugiés dans la région et
le quatrième au monde après la
Turquie, la Colombie et le Pakis-
tan, avec environ 1,4 million de
personnes vivant dans ce pays ; la
plupart venaient du Soudan du Sud
et de la République démocratique
du Congo. Les autres grands pays
d'accueil de réfugiés en 2020
étaient le Soudan et l'Ethiopie.

Les nouveaux déplacements
internes les plus importants en
Afrique en 2020 ont eu lieu en
Afrique subsaharienne, la plupart
étant causés par des conflits. La
République démocratique du
Congo et l'Ethiopie ont connu les
mouvements de déplacement les
plus importants de la région. Fin
2020, il y avait un peu plus de 2
millions de nouveaux déplace-
ments liés au conflit en République
démocratique du Congo et plus de
1,6 million en Ethiopie. Alors que
l'ampleur des déplacements dus au
conflit n'est pas aussi aiguë en
termes de nombres absolus en Ré-
publique centrafricaine, le pays a
enregistré les déplacements les plus
importants en proportion de la po-
pulation nationale (environ 7%).

La Somalie et l'Ethiopie ont
enregistré respectivement des dé-
placements  plus importants dus à
des catastrophes naturelles.  En
Somalie, les fortes pluies et les
inondations qui ont suivi ont en-
traîné de nombreux déplacements.
Dans toute l'Afrique subsaha-
rienne, les événements liés aux ca-
tastrophes ont davantage exacerbé
les crises, en particulier dans les
pays déjà en conflit, déclenchant
des mouvements nouveaux et se-
condaires.

Hassan Bentaleb

La pandémie et les
mesures connexes
pour la contenir ont
également eu des
impacts négatifs
et inédits sur 
les migrants
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Les déplacements à l'intérieur et à l'extérieur de l'Afrique
demeurent une caractéristique majeure de la région



L'Afrique du Nord reste
une plaque tournante de
transit majeure et un
point de départ pour les

migrants de la sous-région et ceux
d'Afrique subsaharienne qui tentent
de se frayer un chemin vers l'Europe
et au-delà. Des dizaines de milliers de
migrants tentent d'atteindre l'Europe
depuis l'Afrique du Nord en emprun-
tant deux routes principales, les routes
de la Méditerranée centrale (principa-
lement de la Libye et de la Tunisie
vers l'Italie) et les routes de la Médi-
terranée occidentale (en grande partie
du Maroc et de l'Algérie vers l'Es-
pagne). 

Plaque tournante 
de transit et de départ

Malgré la pandémie de Covid-19,
il y a eu une augmentation des arri-
vées sur les routes de la Méditerranée
centrale et occidentale en 2020. Les
arrivées en Europe sur les deux
routes ont augmenté de 86%, passant
de plus de 41.000 à près de 77.000. Le
long des routes de la Méditerranée
centrale vers l'Italie, les Tunisiens
comprenaient le plus grand nombre
d'arrivées. Les trajets pénibles sur les
deux routes font de nombreux morts,
et rien qu'en 2020, plus de 1.500 mi-
grants d'Afrique de l'Ouest et du
Nord se dirigeant vers l'Espagne,
Malte et l'Italie ont été signalés
comme morts ou disparus en mer.
De nombreux migrants comptaient
sur les services de passeurs pour les
acheminer vers et via l'Afrique du
Nord et vers l'Europe ; ceux qui ten-
tent de se rendre en Libye depuis des
pays d'Afrique subsaharienne, par
exemple, sont principalement passés
en contrebande le long de deux
routes, dont la route occidentale (uti-

lisée par les Africains de l'Ouest via le
Niger, le Mali et l'Algérie) et la route
orientale (utilisée en grande partie par
des migrants d'Afrique de l'Est via le
Soudan et le Tchad). Les migrants su-
bissent souvent des abus au cours de
ces voyages, certains devenant vic-
times de la traite, notamment dans
des situations où ils sont incapables
de payer les passeurs à leur arrivée à
destination.

Effets Covid-19

Les effets du Covid-19 et des res-
trictions de mouvement sur les mi-
grants et la migration en Afrique du
Nord ont entraîné des changements
dans les schémas de migration irrégu-
lière, l'immobilité involontaire, les re-
tours forcés et la discrimination. Alors
que l'Afrique du Nord reste une zone
de transit majeure pour les migrants
d'autres régions d'Afrique qui tentent
de se rendre en Europe, les ferme-
tures de frontières dans la sous-région
ont entraîné une baisse du nombre
total de migrants partant vers l'Eu-
rope via la mer Méditerranée en 2020.
Cependant, il y avait de grandes va-
riations entre les différentes routes
depuis l'Afrique du Nord, le nombre
de personnes utilisant la route de la
Méditerranée centrale, par exemple, a
augmenté en 2020 par rapport à
2019.

La pandémie et les mesures
connexes pour la contenir ont égale-
ment eu des impacts négatifs et iné-
dits sur les migrants, y compris ceux
qui sont détenus dans des pays
confrontés à des problèmes de pro-
tection majeurs tels que la Libye, où
la surpopulation, le manque d'assai-
nissement et le manque d'eau potable
les ont rendus vulnérables au Covid-
19. D'autres migrants dans la sous-ré-

gion se sont retrouvés bloqués en rai-
son de la fermeture des frontières ou
de la suspension des programmes de
retour volontaire. Dans certains cas,
les migrants ont été refoulés de force
par les autorités. Le retour forcé des
migrants d'Afrique du Nord et d'au-
tres régions du monde ont poussé le
Réseau des Nations unies sur les mi-
grations (UNNM) à publier une dé-
claration appelant à la suspension de
ces mesures pendant la pandémie.
Cependant, certains pays d'Afrique
du Nord, comme l'Algérie - en ac-
cord avec les pays d'origine dont le
Mali - ont levé temporairement les
restrictions de voyage et ont permis à
l'OIM de faciliter le retour en toute
sécurité des migrants bloqués.

Les migrants ont également été
victimes de discrimination et de stig-

matisation, aggravées par leur exclu-
sion des services vitaux tels que les
soins de santé, bien que certains pays,
comme l'Egypte, aient inclus les mi-
grants dans leurs réponses en matière
de soins de santé et leurs plans de vac-
cination. En outre, les femmes mi-
grantes ont été touchées de manière
disproportionnée par le Covid-19, et
dans des pays comme la Tunisie, les
femmes ont non seulement signalé
des pertes de revenus plus fréquentes
que les hommes, mais il y a également
eu une augmentation du risque d'ex-
ploitation sexuelle.

L'Afrique du Nord reçoit des
envois de fonds internationaux les
plus importants au monde, tirés par
l'importante population d'émigrants
de la sous-région. Compte tenu de
sa grande diaspora, la sous-région
est devenue, au fil des ans, l'une des
plus grandes destinataires d'envois
de fonds internationaux dans le
monde. En 2020, les envois de
fonds internationaux vers l'Egypte
ont atteint un record de 30 milliards
de dollars, ce qui en fait le cin-
quième destinataire mondial. Mal-
gré la pandémie de Covid-19, les
envois de fonds vers l'Egypte ont
augmenté d'environ 11%, tandis
qu'au Maroc ils ont augmenté de
6,5%. Les envois de fonds vers le
Maroc et la Tunisie représentent
plus de 5% du PIB, tandis qu'en
Egypte, ce chiffre dépasse les 8%.
Les envois de fonds internationaux
vers la sous-région pourraient po-
tentiellement augmenter davantage,
de même que l'Union européenne
(UE) améliore les voies de migra-
tion légale vers la région grâce à des
instruments tels que le pool de ta-
lents de l'UE et les partenariats de
talents, qui font partie du nouveau
pacte de l'UE sur la migration et

l'asile. L'Afrique du Nord est l'une
des sous-régions qui bénéficieraient
de ces nouveaux dispositifs.

Réfugiés et personnes 
déplacées

L'Afrique du Nord continue d'être
l'origine et la destination d'un grand
nombre de réfugiés et de personnes
déplacées, les conflits et la violence
jouant un rôle majeur dans les déplace-
ments à l'intérieur et à partir de la sous-
région. Pendant une décennie, des pays
comme la Libye ont été plongés dans
des conflits et une instabilité politique,
forçant des centaines de milliers de per-
sonnes à quitter leur foyer. La fourni-
ture d'aide humanitaire a également
souvent été entravée, tandis que des
services tels que l'eau, les infrastruc-
tures de santé et l'éducation sont régu-
lièrement ciblées. En 2020, il y avait
plus de 278.000 déplacés internes en
Libye, dont beaucoup ont été déplacés
par les conflits et la violence. Le Sou-
dan continue également de connaître
une situation politique, humanitaire et
politique complexe. Des conflits vio-
lents dans des régions telles que le Kor-
dofan et le Darfour ont déplacé de
nombreuses personnes, tandis que le
pays continue d'héberger l'une des plus
grandes populations de réfugiés au
monde, la plupart originaires du Sou-
dan du Sud. Les autres réfugiés au Sou-
dan comprennent ceux des pays
voisins tels que l'Ethiopie et l'Erythrée,
ainsi que ceux supplémentaires des
pays éloignés en conflit, dont le Yémen
et la République arabe syrienne. A la fin
de 2020, le Soudan accueillait environ
1 million de réfugiés et plus de 2,3 mil-
lions de personnes déplacées.

De nombreux migrants dans la
sous-région continuent de faire face à
une multitude de problèmes de protec-
tion, notamment les femmes et les filles
qui demeurent vulnérables aux abus.
En plus des agressions verbales et phy-
siques, les migrants sont victimes d'ex-
ploitation, ainsi que de mauvaises
conditions de vie. Ces réalités sont en-
core aggravées dans les pays où l'état de
droit est faible et où les milices, les pas-
seurs et les trafiquants sévissent en
toute impunité. En Libye, des migrants
sont régulièrement emmenés et détenus
dans des centres de détention «offi-
ciels», où ils sont confrontés à une mul-
titude d'abus. D'autres migrants se sont
retrouvés dans des entrepôts ou des
centres de détention non officiels et
laissés à la merci des passeurs et des tra-
fiquants. Cette triste réalité ne se limite
pas aux seuls migrants détenus ; ceux
en milieu urbain sont confrontés à des
obstacles pour accéder aux besoins et
aux services de base et sont exposés à
des conditions de vie difficiles et appau-
vries. Les femmes et les filles ont parti-
culièrement été victimes d'abus tels que
le viol, y compris lors de leurs déplace-
ments vers et à travers la sous-région.

Hassan Bentaleb

L'Afrique du Nord
continue d'être 
l'origine et la 
destination d'un
grand nombre 
de réfugiés et de
personnes déplacées
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Journée mondiale du migrant
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Le communiqué de la diplomatie allemande au sujet
de la relation avec le Maroc met un coup d'arrêt 
à l'étonnement suscité par la décision du Royaume

Le communiqué du ministère alle-
mand des Affaires étrangères au
sujet de la relation avec le Maroc

a mis un coup d'arrêt à l'étonnement
suscité par la décision du Royaume, a
estimé le directeur de publication du
quotidien ''Al Itihad Al Ichtiraki, Abdel-
hamid Jmahri.

Dans un article intitulé ''Allemagne
: l'innocence au bénéfice du doute ?'', il
relève que ''l'Allemagne a tenté de faire
croire à l'opinion internationale et à son
opinion publique qu'elle s'étonne des
motifs présentés par le Maroc et qu'elle
a demandé à l’Etat marocain des clari-
fications alors que c'est elle qui devrait
le faire''. 

Il estime, en conséquence, que le
communiqué de la diplomatie alle-
mande sur les relations avec le Maroc
ne devrait pas être sans suite comme s'il
n'a pas été rendu public, ajoutant que
l'opinion publique marocaine ne devrait
pas rester neutre envers ledit communi-
qué et en même temps, on ne doit pas
le saluer dans la précipitation, les yeux
clos. 

Et de relever que ledit communiqué
comprend trois points qu'il convient de
s'y attarder au niveau de la forme et
dans le fond. Il note d'abord qu'il inter-
vient après sept mois, jour pour jour, du
déclenchement de la crise diplomatique
entre le Maroc et l'Allemagne, qui a at-
teint son paroxysme avec le rappel de
l'ambassadeur du Royaume à Berlin. 

Il intervient aussi à contre-courant
par rapport à la présentation de posi-
tions officielles sur les conditions po-
sées par le Maroc pour un probable
avenir commun, rappelant que ''le
Maroc avait motivé le bien-fondé de la
suspension des échanges diplomatiques,

par trois points évoqués en ce moment-
là dans le communiqué de la diplomatie
marocaine, les mêmes points auxquels
répond d'ailleurs le communiqué du mi-
nistère allemand des Affaires étran-
gères. 

L'éditorialiste fait remarquer que le
Maroc avait mis en garde contre des po-
sitions hostiles visant les intérêts su-
prêmes du Royaume, tout
particulièrement en ce qui concerne la
question du Sahara marocain, rappelant
que l'Allemagne, qui présidait le Conseil
de sécurité de l'ONU lorsque les Etats-
Unis ont affirmé leur reconnaissance de
la souveraineté du Maroc sur son Sa-
hara, avait appelé à la tenue d'une ses-
sion extraordinaire sur le sujet, ce qui a
été considéré par le Maroc comme une
ingérence flagrante dans l'ordre du jour
dudit Conseil et une position hostile en-
vers le Royaume.

Il ajoute que le ministère allemand
des Affaires étrangères estime dans sa
réponse sur ce point que ''le plan d’au-
tonomie constitue une contribution im-
portante de la part du Maroc pour
résoudre le différend autour du Sahara'',
tout en affirmant que ''l'Allemagne ap-
puie les efforts déployés par l’envoyé
personnel du Secrétaire général des Na-
tions unies, Staffan de Mistura, pour
parvenir à une solution politique équi-
table, durable et acceptable sur la base
de la résolution 2602".

Concernant la tentative de l'Alle-
magne visant à écarter sans fondement
le Maroc de certaines conférences ré-
gionales sur la crise libyenne tenues à
Berlin, l'éditorialiste indique que le
communiqué de la diplomatie alle-
mande reconnaît ''le rôle majeur que
joue le Royaume pour la stabilité et le

développement durable dans la région
comme en témoigne notamment son
engagement diplomatique en faveur du
processus de paix libyen''. 

Il pense aussi que l'une des causes
de la crise réside dans l'attitude irres-
ponsable affichée par l'Allemagne au
sujet de terroristes, rappelant à l'appui
que le communiqué de la diplomatie
marocaine avait accusé les autorités al-
lemandes de ''collusion'' avec l'un des
anciens condamnés pour actes terro-
ristes. Il relève aussi que ce communi-
qué intervenant peu après l'investiture
du nouveau chancelier allemand sou-
ligne que le Maroc a réalisé une grande
avancée sur le chemin du règlement de
la question du Sahara marocain. 

''Mais ce qui attire l'attention, c'est la
position allemande sur le plan de la sou-
veraineté. Car, quand bien même l'on
s'attache à la présomption d'innocence,
il n'en reste pas moins que cette posi-
tion reste ambiguë'', fait-il remarquer,
avant d'ajouter que ''cette ambiguïté se
manifeste dans le fait que l'Allemagne
évoque la contribution importante que
représente le plan d’autonomie mais le
fait est que ce plan n'est plus seulement
considéré comme une contribution im-
portante car ayant acquis aujourd'hui la
force de la chose jugée sur le plan inter-
national à travers la résolution onu-
sienne 2602. 

Il écrit, à ce propos, qu'''en dépit de
la reconnaissance de cette résolution
comme une base pour le règlement du
conflit, il n'en demeure pas moins que
Berlin ne va pas jusqu'à l'admettre et à
accorder à cette initiative toute son im-
portance'', estimant que le jugement de
la position allemande sous le prisme
d'une mobilisation acharnée contre la

reconnaissance des Etats-Unis de la
souveraineté marocaine sur son Sahara
et l'appel à la tenue d'une session extra-
ordinaire sur le sujet, peut nous pousser
à admettre que la reconnaissance alle-
mande de l'importance de la proposi-
tion marocaine d'autonomie est une
avancée mais, en vérité, cela reste bien
en-deçà de la position de la commu-
nauté internationale sur le sujet.

En conclusion, Abdelhamid Jmahri
souligne que ''le Maroc prend acte de
cette position allemande mais attendra
encore d'autres initiatives plus auda-
cieuses, qui ne s'abritent pas derrière le
partenariat avec l'Union européenne et
qui ne se contentent pas non plus du
strict minimum en commun'', disant
qu'en attendant, ''la souveraineté a
gagné des points de première impor-
tance et une consécration peu évoquée
par les observateurs''.

Abdelhamid Jmahri 
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Pr. Azeddine Ibrahimi :  La lutte contre
le variant Omicron passe par le respect
des mesures préventives et la vaccination 

L'apparition du premier cas d’in-fection au nouveau variant du
coronavirus Omicron au

Maroc appelle au renforcement des
mesures préventives, eu égard à sa
grande vitesse de propagation, a af-
firmé le directeur du Laboratoire de
Biotechnologie de la faculté de méde-
cine et de pharmacie et membre du
Comité national scientifique et tech-
nique, Pr. Azeddine Ibrahimi.

L’apparition du variant Omicron au
Maroc est tout à fait normale après sa
propagation dans plus de 77 pays, a in-
diqué M. Ibrahimi qui était l'invité de
M24, la chaîne d’information en

continu de la MAP, mettant en garde
contre sa propagation suite à la détec-
tion de ce premier cas.

Quoique moins létal que d’autres
variants du Covid-19, le danger d’Omi-
cron réside dans son caractère conta-
gieux et sa vitesse de propagation, de
sorte qu’il est possible de voir le nom-
bre des cas d’infection doubler dans
deux ou trois jours seulement, a-t-il
averti.

La vitesse de propagation de ce va-
riant, notamment parmi les groupes les
plus vulnérables et les non-vaccinés
suscite l'inquiétude de l'OMS, a-t-il rap-
pelé.

A cet égard, le professeur a cité
l'exemple de la Grande Bretagne qui a
enregistré plus de 70.000 cas d’infec-
tion uniquement mercredi, avec une
possibilité que le bilan grimpe à
200.000 cas par jour selon les estima-
tions, ce qui va conduire à des milliers
de cas d’infection, a-t-il dit, notant qu’
"aucun système de santé n’est capable
de gérer cette situation".

Pour faire face à cette donne, M.
Ibrahimi met l’accent sur la nécessité
du respect des mesures préventives en
vigueur, en l'occurrence la distanciation
physique, le port des masques, la dés-
infection des surfaces et le respect des
règles d’hygiène ainsi que le non ras-
semblement dans les endroits fermés.

Il a également souligné l'impor-
tance de recevoir le vaccin anticovid,
ainsi que la dose de rappel qui renforce
l'immunité 48 heures après son injec-
tion.

Le ministère de la Santé et de la
Protection sociale avait annoncé, mer-
credi, la détection d’un premier cas
d’infection au nouveau variant du co-
ronavirus Omicron chez une femme
de nationalité marocaine à Casablanca.

Le ministère avait ensuite indiqué
que la patiente, dont l'état de santé est
stable et ne suscite pas d'inquiétude, a
été placée sous supervision médicale
dans un établissement hospitalier de la
ville de Casablanca, conformément aux
mesures sanitaires en vigueur.

Les modes d'apprentissage en temps de
pandémie au menu d'un colloque à Rabat
Les divers modes d’apprentissage

et de communication dévelop-
pés en temps de pandémie de la

Covid-19 sont au centre des débats de
la quatrième édition du colloque inter-
national "les technologies en éducation
et formation (CITEF), qui s'est ouvert
jeudi à Rabat.

Organisé sous le thème "pratique
pédagogique, créativité et innovation",
en partenariat entre la faculté des
sciences de l’éducation-Université Mo-
hammed V de Rabat et l’Agence uni-
versitaire de la francophonie
(AUF-Maghreb), ce colloque de deux
jours offre un espace de réflexion sur
les nouvelles perspectives d’éducation
et d’apprentissage.

A cette occasion, le vice-président
de l'université Mohammed V à Rabat,
Omar Hanich, a souligné que l’univer-
sité est ouverte aux sciences de l’éduca-
tion et aux différents moyens de
développement des dispositifs pédago-
giques, ajoutant que la tenue de ce col-
loque illustre l’attention toute
particulière accordée à l’intégration de
la technologie dans l’éducation et la for-

mation. Il reste toutefois nécessaire de
se renseigner sur les nouveautés des
technologies de l’information et de la
communication, dont les mutations
sont de plus en plus rapides notamment
en période de pandémie, a-t-il estimé.

Les nouvelles exigences entraînent
une nouvelle structuration des dispo-
sitifs éducatifs, de créativité et d'inno-
vation, a indiqué le vice-président,
notant que le développement du nu-
mérique est à l'origine d'un véritable
défi pour l’amélioration de la qualité de
l'enseignement.

Approchée par la MAP, la direc-
trice régionale de l'AUF Maghreb Da-
nielle Pailler a relevé que l’Agence
universitaire de la francophonie œuvre
à la promotion de l'innovation péda-
gogique dans les programmes scolaires
en intégrant notamment la numérisa-
tion et les nouveaux dispositifs péda-
gogiques.

Il a en outre mis en avant les pro-
grammes de soutien aux chercheurs
dans la région du Maghreb, visant à en-
courager la recherche en la matière,
tout en proposant des solutions pra-

tiques pour soutenir la transformation
numérique.

Pour sa part, le doyen de la faculté
des sciences de l’éducation Abdellatif
Kidai a indiqué que cet évènement se
propose de favoriser la mise en place
d'un cadre adéquat en vue de bénéfi-
cier des avantages des plus récentes
technologies d’éducation et de forma-
tion, tout en promouvant la recherche
scientifique en collaboration avec
l’AUF.

M. Kidai n’a pas manqué de mettre
en exergue les multiples projets de
l’Université Mohammed V visant à
mettre le numérique au service de l’en-
seignement supérieur et de l’améliora-
tion du système éducatif.

Les professionnels et les experts
du secteur ont abordé lors de cette
rencontre les problématiques rencon-
trées dans le domaine éducatif  en
temps de crise sanitaire. Animés par
des spécialistes marocains et français,
les échanges ont permis de traiter des
voies et possibilités de promouvoir un
enseignement de qualité en direction
des plus jeunes.

Mohamed Rhajaoui 
La vaccination demeure 
la solution la plus efficace
face aux variants Covid-19 
La vaccination anti-Covid19 demeure la solution

la plus efficace pour se protéger contre les va-
riants fréquents du virus comme Omicron, une

souche plus contagieuse que les autres, a affirmé le di-
recteur de l'Institut national d'hygiène (INH), Mohamed
Rhajaoui.

Tous les rapports dont ceux de l'OMS démontrent
à bien des égards l'efficacité des vaccins contre les nou-
velles souches du nouveau coronavirus, a déclaré M.
Rhajaoui à la MAP au lendemain de la détection du pre-
mier cas du variant Omicron chez une femme maro-
caine résidant à Casablanca.

Il a à cet égard exhorté les citoyens à se faire vacciner
sans délai, en particulier la troisième dose dite booster,
soulignant que "c'est la seule solution pour faire face aux
variants du coronavirus qui représentent une menace
pour la santé publique". Il convient aussi, selon lui, de
ne pas laisser tomber les autres mesures de prévention
comme le port du masque de protection, la distanciation
physique, la désinfection des mains et l'aération des lieux
clos.

Le directeur de l'INH a en outre mis en garde contre
le danger du variant Omicron en termes de rapidité de
transmission comme en témoigne sa présence dans plus
de 70 pays, rappelant qu'il est classé par l'OMS parmi
les variants devant faire l'objet d'un contrôle strict
puisqu'il se propage à un rythme inédit.

Cette nouvelle forme du Covid-19, a-t-il poursuivi,
est porteuse d'un nombre inhabituellement élevé de mu-
tations, d'où des craintes sont soulevées sur la capacité
du système actuel de la détecter. Depuis l'apparition du
nouveau variant, le Maroc a mobilisé des équipes et des
instituts spécialisés pour assurer le suivi de la situation
sanitaire en interne et au niveau mondial, a-t-il ajouté.

Le responsable a dans ce contexte souligné que le
Royaume dispose d'un système de veille génomique sous
forme de laboratoires habilités à étudier tous types de
souches des virus à l'aide de techniques pointues. Il a
notamment cité l'INH, l'Institut Pasteur, le Centre na-
tional pour la recherche scientifique et technique
(CNRST), le laboratoire de la faculté de médecine et de
pharmacie de Rabat et autres.

Abordant les mesures exceptionnelles prises par
l'Institut national d'hygiène, le directeur a expliqué que
celui-ci contrôle quotidiennement le nouveau variant
ainsi que les différentes mutations du virus. Sur ce volet,
il a rappelé qu'une attention particulière est accordée aux
personnes qui rentrent au pays en provenance de l'étran-
ger, avec en particulier le recours à des examens à l'arri-
vée aux aéroports.



Biden prédit un hiver de maladie
grave et de mort aux non-vaccinés

Le variant Omicron a fait ex-
ploser les cas d'infection au
Covid-19 en Afrique du
Sud, mais pour l'instant hos-

pitalisations et décès restent moins
nombreux que lors des précédentes
vagues, ont indiqué vendredi des res-
ponsables sanitaires. 

Mercredi, l'Afrique du Sud a en-
registré le plus grand nombre d'infec-
tions que le pays ait jamais connu au
cours de la pandémie, en raison de la
propagation extrêmement rapide
d'Omicron, a déclaré Michelle
Groome, de l'Institut national des
maladies transmissibles (NICD). "Les
hospitalisations n'augmentent pas à
un rythme aussi spectaculaire", a-t-
elle déclaré lors d'une conférence de

presse. "Nous commençons à voir
quelques augmentations, mais des
augmentations relativement faibles
des décès". 

Wassila Jassat, également du
NICD, a déclaré que le nombre de
personnes nécessitant de l'oxygène
était "inférieur à ce qu'il était par rap-
port à n'importe laquelle des vagues
précédentes." "Les patients semblent
effectivement rester moins long-
temps", a-t-elle ajouté. 

Selon le ministre de la Santé, Joe
Phaahla, ces données ne signifient pas
qu'Omicron est moins virulent, mais
plutôt que les vaccins permettent de
prévenir les maladies graves. "C'est
probablement dû à une couverture
vaccinale importante", notamment

chez les personnes âgées, a-t-il dé-
claré. 

Environ un tiers de la population
est entièrement vaccinée, mais ce
chiffre grimpe à 66 % pour les per-
sonnes de plus de 60 ans. Les per-
sonnes âgées sont les plus exposées
au risque de développer des symp-
tômes graves. 

La souche Omicron, qui présente
de multiples mutations, a été détectée
pour la première fois en Afrique du
Sud et au Botswana en novembre, dé-
clenchant une panique mondiale et
semble plus contagieuse que les au-
tres variants. 

Avec plus de trois millions de cas,
l'Afrique du Sud est de loin le pays le
plus touché du continent. 

En Afrique du Sud, les cas d'Omicron 
explosent mais pas les cas graves

Joe Biden a mis en garde contre
"un hiver de maladie grave et de
mort" pour les personnes non
vaccinées, avec l'explosion du

variant Omicron du Covid-19, et ap-
pelé les Américains à se faire vacciner,
alors que partout dans le monde les
restrictions se multiplient. 

"La seule vraie protection est de
recevoir votre injection", a dit le pré-
sident américain, insistant sur le fait
que le variant Omicron est "là" et va
"se mettre à circuler beaucoup plus
rapidement aux Etats-Unis". 

Il est "de la plus haute impor-
tance" de recevoir une dose de rappel
pour les personnes vaccinées, et de
"recevoir la première dose" pour les
autres, a encore déclaré le président
du pays le plus endeuillé au monde,
avec plus de 800.000 morts sur un

bilan mondial qui désormais dépasse
les cinq millions. 

L'administration américaine af-
firme se concentrer plutôt sur la vac-
cination que sur de nouvelles mesures
restrictives pour l'heure.

 Mais les mesures de restriction
des voyages se multiplient, du Canada
au Maroc, de l'Irlande à la France,
face à Omicron.

 A l'approche des fêtes de fin
d'année, la France va rétablir à partir
de samedi l'obligation de justifier de
"motifs impérieux" pour les voya-
geurs en provenance et à destination
du Royaume-Uni, où les contamina-
tions ont atteint jeudi un nouveau re-
cord, avec 88.000 cas de Covid-19 en
24 heures. 

L'objectif  de ces restrictions est
de "ralentir au maximum l'arrivée de

cas de variant Omicron sur notre sol,
le temps qu'on vaccine avec des doses
de rappel", a insisté le porte-parole du
gouvernement Gabriel Attal. 

En Angleterre, le calendrier de la
Premier League a été chamboulé
jeudi par les nombreux cas de Covid
touchant plusieurs équipes de foot-
ball, six rencontres ayant été reportées
sur la fin de semaine. Tottenham, Lei-
cester, Manchester United, Brentford,
Watford... La liste des clubs dont les
effectifs sont décimés par le corona-
virus s'allonge d'heure en heure. 

La reine Elizabeth II, âgée de 95
ans, a de son côté renoncé à sa tradi-
tionnelle réunion de famille, qui de-
vait rassembler une cinquantaine de
personnes mardi au château de
Windsor.

 Cette flambée épidémique liée

au variant Omicron a poussé les Bri-
tanniques à bouleverser leurs plans
pour les fêtes de Noël, avec "Christ-
mas parties" d'entreprises annulées et
projets de voyage en France qui tom-
bent à l'eau. 

A Bruxelles, la difficile coordina-
tion face à la progression du nouveau
variant était au coeur du sommet des
dirigeants des Vingt-Sept jeudi, alors
qu'Omicron pourrait devenir domi-
nant en Europe d'ici mi-janvier, selon
la Commission européenne. 

Les ministres de la Santé des pays
du G7 ont appelé eux aussi jeudi à la
coopération face au variant Omicron
du coronavirus, qu'ils ont qualifié de
"plus grande menace actuelle pour la
santé publique mondiale".

 Certains pays comme l'Irlande,
le Portugal, l'Italie et la Grèce impo-

sent déjà aux voyageurs européens,
mêmes vaccinés, de présenter un test
négatif  pour pouvoir entrer sur leur
territoire.

 C'est une course contre la mon-
tre", a commenté le Premier ministre
grec Kyriakos Mitsotakis. Quelque
67% de la population européenne est
pleinement vaccinée mais ce taux est
inférieur à 50% dans trois pays (Bul-
garie, Roumanie, Slovaquie).  Au Bré-
sil, a été approuvée jeudi l'utilisation
du vaccin Pfizer-BioNTech contre le
Covid-19 pour des enfants de 5 à 11
ans, comme l'ont fait récemment
d'autres pays à travers le monde. Mais
le président Jair Bolsonaro, lui-même
non vacciné, a demandé "officieuse-
ment" le nom des personnes ayant
approuvé cette mesure. 

Le Danemark est pour sa part
devenu jeudi le premier pays de l'UE
à autoriser le traitement anti-Covid
molnupiravir du laboratoire améri-
cain Merck, pour les patients à risque
présentant des symptômes. 

Parallèlement, l'Agence euro-
péenne des médicaments (EMA) a
approuvé deux nouveaux traitements
contre le Covid-19, qui réduisent
"considérablement" les hospitalisa-
tions chez les patients à risque. 

L'agence a par ailleurs approuvé
l'utilisation en cas d'urgence dans
l'UE de la pilule anti-Covid de Pfizer,
qui n'a pas encore reçu une autorisa-
tion complète de mise sur le marché. 

Un comité américain d'experts
indépendants, a de son côté, appelé
jeudi les autorités sanitaires améri-
caines à recommander de privilégier
les vaccins contre le Covid-19 de Pfi-
zer et de Moderna par rapport à celui
de Johnson & Johnson pour tous les
adultes, après la publication de nou-
velles données sur des cas de throm-
bose.



Un "Etat du tout répressif"
s’est installé depuis deux ans
avec l’avènement de la "nou-
velle Algérie", marquée par le

renforcement massif  des moyens sécuri-
taires, a dénoncé le Comité de Libération
des Détenus d'Opinion. "La plupart des
droits humains sont bafoués, les droits in-
dividuels comme les droits collectifs", lit-
on dans un rapport accablant du comité
sur la situation des droits de l’Homme en
Algérie.

Le document publié à l’occasion de
la journée internationale des droits de
l’Homme par le comité, une organisation
de la société civile, a relevé que "le grave
niveau de dégradation de l’état des droits
humains en Algérie est incontestable de-
puis deux ans". "Pour le pouvoir militaire
à façade civile, la forte répression est de-
venue le seul moyen de gestion d’une so-
ciété qui le rejette massivement, tous les
scrutins électoraux faisant foi", regrettent
les auteurs du rapport.

Ils soulignent que la crise sociale ma-
jeure qui s’annonce, ajoutée à la crise de
légitimité, au climat de terreur et aux ten-
sions internationales, ne peut que rendre
"très inquiétant l’avenir immédiat de l’Al-
gérie". 

Dans ce sens, le comité relève que
près de 300 détenus d’opinion croupis-
sent dans les prisons du régime, estimant
que les atteintes aux droits humains sont
une constante de l’Algérie indépendante. 

Il fait observer que "le pouvoir algé-
rien issu du coup de force de 1962 s’est
toujours servi de la répression sous toutes
ses formes pour asseoir sa pérennité avec
une modulation d’intensité selon les pé-
riodes de risque politique". 

"Les incarcérations arbitraires, la tor-
ture voire les assassinats ont été souvent
utilisés pour réduire toute voix dissidente
à ce régime autoritaire", a-t-il dénoncé.  Il
rappelle que certaines grandes manifes-
tations de protestation publique ont été
réprimées dans le sang à l’aide d’armes de
guerre citant à titre d'exemple celles d’oc-
tobre 1988 et du Printemps noir en 2001
qui ont été à l’origine de centaines de
morts et de milliers de blessés. 

 En février 2019, le peuple algérien

s’est engagé dans une marche révolution-
naire pour recouvrer sa souveraineté, a
ajouté le rapport, notant que ce mouve-
ment populaire (Hirak) se trouve actuel-
lement confronté à une politique
répressive généralisée visant à créer un cli-
mat de terreur pour mettre fin à toute
contestation. 

Il a précisé que des centaines de ci-
toyens sont détenus sur l’ensemble du
territoire national et des milliers d’autres
sont sous contrôle judiciaire. 

Il a relevé que la simple expression
citoyenne d’une idée ou d’une opinion
par un écrit, un dessin, une caricature, une
vidéo, à partir de n’importe quel support
(particulièrement les réseaux sociaux), et
qui ne s’inscrit pas dans l’apologie de la
politique menée par le régime peut être
motif  à une interpellation et à un empri-
sonnement. "Le droit de manifester est
réprimé et il est actuellement quasiment
interdit de fait au vu des conditions d’au-

torisation et des grands moyens de ré-
pression régulièrement déployés", a-t-il
fait remarquer.

 Dans le même ordre d'idées, le rap-
port fait état des "cas fréquents de bruta-
lité, de torture et d’abus sexuels avec viol
qui ont été dénoncés et ont été à l’origine
d'une onde de choc dans l’opinion natio-
nale et internationale". 

Les détenus d’opinion et politiques
n’ont pas droit à une justice équitable, a-
t-il déploré, faisant savoir que la justice al-
gérienne est instrumentalisée dans des
procès arbitraires où la défense subit des
contraintes.

Les chefs d’inculpation contre ces
détenus politiques sont "disproportion-
nés, fantaisistes", considère-t-il, expli-
quant que le plus souvent, il s’agit
d’atteinte à l’ordre public, atteinte à l’unité
de l’Etat, attroupement non armé, ou-
trage à agents publics, à quoi s’est rajoutée
en juin dernier la modification du Code

pénal portant sur l’article 87 bis qualifiant
d’activité terroriste tout acte politique qui
ne s’inscrit pas dans la ligne du régime, ce
qui fait encourir de lourdes sanctions. 

Concernant les Droits culturels et
identitaires, le rapport a dénoncé des "dis-
cours racistes anti-kabyles de la part, entre
autres, de députés et sénateurs en exercice
et qui ont été tolérés et ont prospéré dans
l’impunité malgré des procédures judi-
ciaires engagées". 

Il fait savoir qu'un rassemblement à
velléité d’épuration ethnique appelée
"opération zéro kabyle" a été ouverte-
ment permis, et n’a donné lieu à aucune
enquête ni poursuite de ses organisateurs,
faisant remarquer que des tentations de
revenir sur les quelques acquis en matière
d’enseignement et d’usage de la langue
amazighe ont été également constatées.
"La région de Kabylie est particulière-
ment ciblée en raison de son rôle majeur
dans le Hirak", regrette le rapport, ajou-

tant qu'une "politique de répression très
agressive est menée à son encontre, le cli-
mat de tension et de terreur permanente
est fortement entretenu avec plusieurs
vagues d’arrestations de citoyens paci-
fiques dans des conditions visant à terro-
riser les populations".

S'agissant du Droit à l’information,
le rapport indique que les journalistes ont
de grandes difficultés à exercer normale-
ment leur profession et plusieurs d’entre
eux ont été réprimés et sanctionnés avec
de lourdes peines pour avoir accompli
leur vocation à informer. 

"La presse indépendante est muse-
lée. Les médias électroniques sont blo-
qués de diffusion en Algérie : TSA, Radio
M, le Matin d’Algérie, Interlignes, l’Avant-
garde d’Algérie..", s'indignent les auteurs
du rapport, qui indiquent que les direc-
teurs de publication sont souvent convo-
qués par les services de sécurité et
subissent des tracasseries de tout ordre.

Comité de Libération des Détenus d'Opinion

Un Etat du tout répressif s'est installé
avec l’avènement de la nouvelle Algérie

Le ministère des Finances du
gouvernement taliban en
Afghanistan a préparé un

projet de budget de l'Etat, qui sera
financé pour la première fois en 20
ans sans aide internationale, a an-
noncé un porte-parole du minis-
tère. 

Son élaboration intervient
alors que l'Afghanistan est em-
bourbé dans une profonde crise
économique qui risque de se trans-
former en crise humanitaire, le
Programme alimentaire mondial
(PAM) de l'ONU ayant mis en
garde contre une "avalanche de fa-
mine" à venir. 

Ahmad Wali Haqmal, un
porte-parole du ministère des Fi-
nances, n'a pas précisé le montant

du projet de budget - qui courra
jusqu'à décembre 2022 -- mais a in-
diqué vendredi à l'AFP qu'il doit
être approuvé par le gouverne-
ment afghan avant d'être publié.
"Nous essayons de le financer avec
nos revenus intérieurs, et nous
croyons que nous pouvons", a-t-il
déclaré plus tôt dans une interview
à la télévision publique RTA, dont
des extraits ont été diffusés sur
Twitter. 

L'aide internationale à l'Afgha-
nistan a été suspendue après le re-
tour au pouvoir des talibans en
août, les pays occidentaux ayant
gelé de leur côté des milliards de
dollars d'avoirs détenus à l'étran-
ger.

 Le budget 2021, élaboré par le

régime précédent sous l'égide du
FMI, était partagé entre 219 mil-
liards d'afghanis (1,75 milliard
d'euros au taux actuel) d'aides in-
ternationales et 217 milliards d'af-
ghanis de recettes.

 Le taux de change était alors
d'environ 90 afghanis pour un euro
mais la monnaie locale ne cesse de
dévisser depuis le retour des tali-
bans. Vendredi, elle s'établissait à
plus de 120 afghanis pour un euro. 
M. Haqmal a en outre reconnu que
plusieurs mois de salaire sont en-
core dus aux fonctionnaires, assu-
rant que "nous faisons de notre
mieux" pour régler les arriérés
avant la fin de l'année. Il a toutefois
prévenu qu'une nouvelle grille de
salaires était en préparation.

Les talibans préparent un premier budget sans aide internationale
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Le déficit budgétaire s’est
creusé à fin novembre
2021, a annoncé récem-

ment le ministère de l'Economie
et des Finances. 

Selon la situation des charges
et ressources du Trésor (SCRT),
qui présente les résultats de l’exé-
cution des prévisions de la loi de
Finances avec une comparaison
par rapport aux réalisations de la
même période de l’année précé-
dente, il s’est en effet établi à 63,4
milliards de MDH à fin novembre,
contre 59,7 milliards de MDH un
an auparavant.

« Cette évolution devrait être
analysée en tenant compte d’un
effet de base lié à l’impact sur les
recettes fiscales de l’arrêt brutal de
l’activité en 2020 », a expliqué le
ministère de l'Economie et des Fi-
nances dans ce document statis-
tique.

Outre l’excédent de 8,3 mil-
liards de MDH, enregistré à fin
novembre 2020 au titre du Fonds
spécial pour la gestion de la pan-
démie de Covid-19,  cette varia-
tion devrait également tenir
compte « du redressement de l’ac-
tivité économique observé durant
l’année en cours, en relation no-
tamment avec les progrès accom-
plis en termes de vaccination, le
raffermissement de la demande
intérieure ainsi que la bonne cam-
pagne agricole », a souligné le dé-
partement dirigé par Nadia Fettah.

Une évolution en lien égale-
ment avec le renchérissement des

cours internationaux des produits
énergétiques, notamment le gaz
butane, a ajouté la même source.

Ainsi, et sur une base nette des
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux, il ressort que
les recettes ont enregistré une
hausse de près de 25,1 milliards de
MDH, comparativement à fin no-
vembre 2020, et un taux de réali-
sation de 93,3% par rapport aux
prévisions de la loi de Finances
(LF). A l’exception de l’IS, qui a
reculé de 7,6%, en raison notam-
ment de la baisse de l’activité en
2020, les recettes fiscales se sont
inscrites en hausse de 10,4% (18
milliards de MDH), poursuivant
ainsi leur amélioration au cours de
cette période. Elles enregistrent
dès lors un taux de réalisation de
97,9%.

« Cette augmentation est de
21,8 milliards de MDH ou 12,6%
si l’on tient compte de la contribu-
tion de solidarité affectée, en 2021,
au Fonds d’appui à la protection
sociale et à la cohésion sociale », a
précisé le ministère notant que les
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux ont pour leur
part atteint un montant de 7,6 mil-
liards de MDH, soit quasiment le
même niveau qu’à fin novembre
2020. En ce qui concerne les re-
cettes non fiscales, la SCRT laisse
apparaître qu’elles se sont établies
à 26,1 milliards de MDH contre
19,7 milliards de MDH à fin no-
vembre 2020, soit une hausse de
6,5 milliards de MDH. 

Si l’on en croit le ministère, « ces
recettes proviennent à hauteur de
9,8 milliards de MDH des produits
versés par les établissements et en-
treprises publics, notamment l’OCP
(4,1 milliards de MDH) et l’Agence
nationale de la conservation fon-
cière, du cadastre et de la cartogra-
phie (3 milliards de MDH) ». 

Quant aux recettes de cessions
de participations de l’Etat, elles
ont contribué pour un montant de
5,4 milliards de MDH suite à la
cession de 35% du capital de
Marsa Maroc (5,3 milliards de
MDH) et de la totalité de la parti-
cipation dans le capital de la so-
ciété « Foncière Université
internationale de Rabat » (110
M.DH), a indiqué le ministère.

D’après la même source, les «
autres recettes » se sont situées
pour leur part à 10,9 milliards de
MDH, dont 5,6 milliards de
MDH au titre des produits issus
des budgets ministériels et 3,3 mil-
liards de MDH relatifs aux re-
cettes issues des mécanismes
innovants.

Selon la SCRT, l’exécution des
dépenses ordinaires fait ressortir
une augmentation de 17,5 mil-
liards de MDH ou 8,3% et un taux
d’exécution de 92,2%, par rapport
à fin novembre 2020, suite princi-
palement à la hausse des dépenses
de biens et services de près de 11,9
milliards de MDH, attribuable à
hauteur de 7,4 milliards de MDH
aux dépenses de personnel, no-
tamment sous l’effet des rappels et

des mesures de la 3ème tranche de
l’augmentation des salaires décidée
en 2019 dans le cadre du dialogue
social, et à hauteur de près de 4,5
milliards de MDH aux « autres
biens et services ».

D’après le ministère, « la
charge de la compensation a aug-
menté de 5,7 milliards de MDH
en liaison notamment avec la
hausse du cours du gaz butane qui
a atteint une moyenne de 626,9
$/T contre près de 367,6 $/T un
an auparavant ». Alors que les in-
térêts de la dette se sont situés à 26
milliards de MDH accusant ainsi
un léger recul de 124 MDH par
rapport à fin novembre 2020, re-
couvrant un recul de ceux affé-
rents à la dette intérieure (-267
M.DH) contre une augmentation
de ceux de la dette extérieure
(+144 M.DH).

Comme l’a déduit le ministère,
« ces évolutions des recettes et des
dépenses ordinaires se sont tra-
duites par un solde ordinaire né-
gatif  de 6,8 MMDH contre -14,4
milliards de MDH à fin novembre
2020, soit une amélioration de 7,6
MMDH ».

Soulignons enfin que les dé-
penses d’investissement ont pro-
gressé de 4,8 milliards de MDH,
après que les émissions ont atteint
60,8 MMDH, contre 55,9 mil-
liards de MDH un an auparavant
et que leur taux de réalisation s’est
chiffré à 89,2% (comparativement
aux prévisions de la LF 2021).

Alain Bouithy

Royal Air Maroc élue 
meilleure compagnie 
en Afrique

La compagnie nationale Royal Air
Maroc (RAM) est élue meilleure compa-
gnie aérienne en Afrique par la 18ème édi-
tion du "GT Tested Reader Survey" du
magazine Global Traveler.

Le prix a été décerné à la compagnie
nationale mardi dernier à Los Angeles, lors
de la cérémonie de remise des trophées an-
nuels organisée par Global Traveler, in-
dique la RAM dans un communiqué.

Royal Air Maroc a été également clas-
sée, dans le cadre de cette enquête, qua-
trième meilleure compagnie aérienne de la
zone MENA (Moyen-Orient et Afrique du
Nord), derrière Etihad Airways, Emirates
et Qatar Airways, rapporte la MAP.

Le GT Tested Reader Survey est un
sondage de référence pour l'industrie aé-
rienne et le tourisme haut de gamme. Il est
organisé par Global Traveler, un magazine
mensuel international diffusé principale-
ment auprès des grands voyageurs d'af-
faires et de tourisme. Quelque 20.000
abonnés du magazine ont participé aux
votes de la 18ème édition du "GT Tested
Reader Survey".

"Nous sommes heureux et honorés de
recevoir cette prestigieuse récompense
ainsi que d’être reconnus en tant que meil-
leure compagnie aérienne en Afrique", a
dit Hamid Addou, président directeur gé-
néral de la RAM, cité par le communiqué.

Et de poursuivre: "Cette reconnais-
sance émane du témoignage direct de nos
clients, partout dans le monde. Elle vient
couronner les efforts quotidiens déployés
par nos 4000 collaborateurs, afin d’offrir
les plus hauts standards d’excellence de
service, de sécurité et de confort, à tous les
niveaux de l’expérience client".

"Cet Award du Global Traveler nous
motive surtout à continuer à aller de l’avant
et à nous améliorer, malgré les temps dif-
ficiles que notre secteur traverse", a souli-
gné M. Addou.

Cette distinction vient confirmer une
série de récompenses obtenues récemment
par la RAM. En 2019, la compagnie natio-
nale a été élue par Skytrax, pour la 6ème
année consécutive, meilleure compagnie
aérienne régionale en Afrique. Elle a main-
tenu également son label Skytrax 4 étoiles.
Très convoité par les compagnies aé-
riennes, le prix Skytrax est une référence
mondiale dans le secteur du transport aé-
rien.

Par ailleurs, la 18ème édition du "GT
Tested Reader Survey" a également dé-
cerné à Oneworld, dont la RAM est mem-
bre depuis 2020, le titre de meilleure
alliance aérienne mondiale pour la 12ème
année consécutive.

Cette distinction conforte le leadership
de cette alliance. En septembre dernier, elle
a été nommée meilleure alliance aérienne
du monde par Skytrax. Elle a aussi rem-
porté, en novembre, le prix de la meilleure
alliance aérienne dans le cadre des Best in
Business Travel Awards de Business Tra-
veler USA.

Le déficit budgétaire s’est creusé
à 63,4 MMDH à fin novembre

“L’exécution 
des dépenses 
ordinaires fait
ressortir une 
augmentation 
de 17,5 milliards
de MDH (8,3%) 
et un taux 
d’exécution de
92,2%, selon 
la SCRT



LIBÉRATION SAM/DIM 18-19 DECEMBRE 2021 11

Bank Al Maghrib (BAM) de-
vrait maintenir inchangée sa
politique monétaire avec un

taux directeur et une réserve obli-
gatoire à 1,5% et 0% respective-
ment, estime BMCE Capital
Global Research (BKGR).

Dans un "Flash Strategy", en
perspective du prochain Conseil tri-
mestriel de BAM au titre de l'année
2021, les analystes de BKGR sou-
lignent que la reprise économique
observée durant les neuf  premiers
mois de 2021 devrait se confirmer
au 4ème trimestre, profitant no-
tamment du maintien d'une poli-
tique monétaire accommodante
déployée par la Banque centrale.
Cette reprise, selon les analystes, est
matérialisée par le maintien du taux
directeur au niveau de 1,5% après

sa double baisse opérée en 2020
juste avant le début de la pandémie
et le soutien du marché monétaire
à travers la satisfaction de 100% de
la demande hebdomadaire des
banques principalement sous
forme d'avances à 7 jours.

Ces mesures de nature moné-
taire, poursuit la même source, ont
largement conforté les autres
formes d’appui mises en œuvre par
les pouvoirs publics, devant aboutir
à la dynamisation de l’économie
pour cibler désormais un taux de
croissance d’environ +6%.

L’embellie constatée a d’ores et
déjà permis une nette amélioration
du profil des finances publiques
dont le déficit devrait s’alléger pour
ne pas dépasser -6,5% du PIB en
2021. Sa contraction de -1,02% à
fin novembre en glissement annuel
s'inscrit, jusqu'à présent, dans ce
sens.

Selon la même source, en 2022
et suite à un effet de base négatif
projeté pour la production agricole,
la croissance économique devrait
décélérer à +3,3%, selon le scénario
central et à +3,2% d’après les esti-
mations établies en septembre par
Bank Al Maghrib, notant que l'im-
pact de la fermeture des frontières
en fin d’année pour faire face au
risque de propagation du variant
Omicron pourrait affecter le sec-
teur touristique et atténuer encore
davantage la progression du PIB at-
tendue l’année prochaine.

S'agissant de l'évolution de la
croissance économique, les méca-
nismes de transmission semblent
ainsi avoir été globalement efficaces

puisqu’il a été constaté une amélio-
ration des conditions de finance-
ment des agents économiques avec
un taux débiteur moyen (des entre-
prises et des ménages) de 4,35% au
T3 2021. Situation qui s’est traduite
par une hausse de +3,1% à 965,7
milliards de dirhams, en glissement
annuel de l'encours global du crédit
bancaire à fin octobre 2021.

En revanche, les crédits à
l’équipement n’ont toujours pas re-
noué avec la hausse, accusant un
repli de -2,6% en y-o-y, ce qui dé-
note vraisemblablement d’un
manque de tonus de la part des in-
vestisseurs. C’est dans ce sens que
les nouvelles mesures fiscales pré-
vues par la loi de Finances 2022
pourraient booster davantage les

dépenses d’investissement, notam-
ment suite à l’instauration d’un
abattement de 70% sur les plus-va-
lues réinvesties.

Pour sa part, l’Argentier du
Royaume a également vu ses condi-
tions de financement s’améliorer.
En effet, après avoir enregistré des
baisses des taux obligataires allant
de -30 pbs à -88 pbs depuis la pre-
mière baisse du taux directeur en
2020, les taux primaires semblent
se stabiliser dans l’ensemble, per-
mettant à l’argentier du Royaume
de répondre à ses besoins au niveau
du marché domestique sans diffi-
culté.

Au volet des prix, les analystes
estiment que la reprise de l’activité
économique et l’accommodation

des conditions monétaires ne se
sont pas traduites par une accéléra-
tion de l’inflation, se situant à
+1,7% en glissement annuel, no-
tant que si l’apparition de fortes
tensions inflationnistes dans plu-
sieurs pays du monde s’est précisée
aux Etats-Unis et en Europe avec
une durée projetée désormais plus
longue qu’initialement prévue, le
Maroc en est toujours prémuni
pour le moment.

Reste à espérer que la hausse
actuelle des prix de pétrole et des
matières premières ne s’étalera pas
plus longtemps en 2022 pour éviter
le risque d’inflation importée et
permettre ainsi de tenir la cible des
+2% en matière de hausse des prix,
soutient BKGR.

BKGR prévoit le maintien du taux directeur à 1,5%

Les assemblées générales extraordi-
naires des actionnaires de Tanger Med Port
Authority (TMPA) et Tanger Med 2 (TM2),
réunies mercredi, ont approuvé la fusion-
absorption de TMPA par TM2, ainsi que la
dissolution de TMPA sans liquidation.

Tel qu'annoncé dans le communiqué
publié le 5 juillet 2021, et dans le cadre de

la réorganisation interne du pôle portuaire
Tanger Med, les Conseils d'administration
de TMPA et de TM2, réunis le 29 juin
2021, ont arrêté les termes du projet de fu-
sion par voie d'absorption de TMPA par
TM2, indique un communiqué de TMPA.

En rémunération des apports réalisés
par les actionnaires de TMPA et en appli-

cation de la parité d'échange, TM2 a pro-
cédé à l’augmentation de son capital social
d'un montant de 14,85 milliards de dirhams
(MMDH) par émission de 148.500.000 ac-
tions nouvelles à un prix d’émission de 100
dirhams par action et à l’annulation corré-
lative de 25.502.996 actions auto-détenues
par Tanger Med 2.

Tel qu’approuvé par son Assemblée gé-
nérale extraordinaire, le nouvel ensemble
aura pour dénomination sociale "Tanger
Med Port Authority", par abréviation
"TMPA" et sera en charge de la gestion et
de l’exploitation du Port Tanger Med 1, du
Port passagers et rouliers et du Port Tanger
Med 2.

Fusion entre TMPA et sa filiale Tanger Med 2

“

Les bonnes pratiques comptables, fi-
nancières et fiscales ont été au cen-
tre d'un séminaire organisé, jeudi à

Dakhla, avec la participation d’un parterre
de chercheurs, d’universitaires et d’étu-
diants.

Initié par l’Ecole nationale de com-
merce et de gestion (ENCG) Dakhla, sous
le thème "Audit, contrôle et gestion des
risques", cet évènement scientifique, dans
sa 2ème édition, a pour objectif  de débat-
tre des questions liées à l'audit, au contrôle

et à la gestion des risques dans les secteurs
privé et public, notamment les bonnes pra-
tiques en la matière, rapporte la MAP.

S’exprimant à cette occasion, l’ensei-
gnant-chercheur à l’ENCG Dakhla et
coordonnateur du séminaire, Aziz Han-
tem, a souligné que les décideurs et les di-
rigeants des entreprises devront intégrer au
premier plan les mécanismes de contrôle
et instaurer des systèmes de sécurité, afin
d'améliorer la productivité, la performance
et la valeur ajoutée de leurs organismes.

Les responsables des organismes pri-
vés et publics doivent reconnaître que sou-
vent l'inexistence et l'inefficacité des
dispositifs permettant d'évaluer les proces-
sus managériaux sont à la base de la non
fiabilité des informations financières ou
comptables d'une part, de la stagnation et
même de la faillite de la majeure partie
d'entreprises d'autre part, a expliqué M.
Hantem.

De même, il a fait observer que le sys-
tème de contrôle efficace et adapté à l'en-

treprise permet aux managers d'améliorer
leurs gouvernances et contribue ainsi à
créer la valeur ajoutée au sein de l'entre-
prise.

Les principales thématiques au pro-
gramme de cette rencontre scientifique
sont axées sur les dispositifs de contrôle au
sein de l’entreprise, la conduite d’une mis-
sion d’audit financier et les pratiques de
l’audit interne dans le secteur public, ainsi
que le contrôle de gestion et pilotage de la
performance.

Dakhla : Focus sur les bonnes pratiques
comptables, financières et fiscales

La reprise 
économique 
observée durant
les neuf 
premiers mois
de 2021 devrait
se confirmer au
4ème trimestre



12 L    LIBÉRATION SAM/DIM 18-19 DECEMBRE 2021

Ar
t &

 cu
ltu

re

R     
  

Un grand pouvoir implique de
grandes responsabilités: Hol-
lywood et l'industrie du ci-

néma fondent donc de grands espoirs
sur Spider-Man et le nouvel épisode
de ses aventures pour ranimer un box-
office laissé exsangue par la pandémie
de Covid-19. 

Le dernier film de la saga, "Spider-
Man: No Way Home", sort vendredi
dans les salles nord-américaines et les
spécialistes estiment qu'il pourrait en-
granger plus de 150 millions de dollars
de recettes lors de son premier week-
end. 

Même si les cinémas américains se
sont un peu redressés cette année, le
super-héros signerait là de loin le plus
grand succès pour un film depuis la
sortie du dernier épisode de Star Wars
en décembre 2019. C'était avant le co-
ronavirus et aucun film n'a dépassé
depuis lors la barre des 100 millions
pour sa sortie. "Toute l'année, dans le
secteur, ça a été un pas en avant et
deux pas en arrière", résume Paul Der-
garabedian, analyste de la société spé-
cialisée Comscore. "La performance

de Spider-Man va vraiment comp-
ter." "Spider-Man: No Way Home" est
le troisième film où le très populaire
homme-araignée est incarné par l'ac-
teur britannique Tom Holland. 

Auparavant, le costume rouge et
bleu, endossé par Tobey Maguire puis
Andrew Garfield, cassait déjà la ba-
raque au box-office.  Le "Spider-Man"
original, en 2002, est le premier film
de l'histoire du cinéma à avoir dépassé
100 millions de dollars de recettes
pour son premier week-end d'exploi-
tation. 

Lundi, sur le tapis rouge de Los
Angeles, Tom Holland a vanté les mé-
rites du dernier opus, entre "nostalgie"
et "célébration du cinéma" selon lui. 
L'histoire reprend là où l'avait laissée
"Far From Home" en 2019, avec un
Spider-Man dont l'identité réelle, Peter
Parker, est publiquement révélée par
le vilain Mysterio. 

Le lycéen tente désespérément de
replonger dans l'anonymat avec l'aide
d'un autre personnage Marvel, Doc-
teur Strange, campé par le non moins
populaire Benedict Cumberbatch.

"Batman, Superman et les X-Men
sont les seules autres séries (de films)
à avoir été aussi loin. C'est le neuvième
épisode" des aventures des Spider-
Man, relève David Gross, à la tête de
la firme spécialisée Franchise Enter-
tainment Research. "C'est incroyable-
ment populaire. Et on va avoir un
week-end énorme", prédit-il. 

Même si 2021 est partie pour en-
granger deux fois plus de recettes que
l'an dernier, avec son lot de fermetures
de salles et de confinements, il y a tout
de même eu plus de ratés que de réus-
sites.  Les films visant les spectateurs
plus âgés, comme le remake de "West
Side Story" par Steven Spielberg sorti
le week-end dernier, ont souvent fait
des flops. 

Même les super-héros Marvel,
dont les derniers films dépassaient al-
lègrement le milliard de dollars d'en-
trées, ont marqué le pas. "Les
Eternels", qui ne le resteront pas dans
les annales de la critique, n'ont ainsi ré-
colté que 70 millions de dollars pour
leur premier week-end en salles, une
piètre performance pour cette filiale

de Disney.  Contrairement à la plupart
des héros Marvel, c'est Sony, rival de
la firme aux grandes oreilles, qui dé-
tient les droits cinématographiques de
Spider-Man, raison pour laquelle ses
films sont absents de la plateforme de
streaming Disney+. 

Sony est le dernier grand studio
traditionnel d’Hollywood à ne pas
avoir sa propre plateforme de vidéo à
la demande et le succès de Spider-Man
n'en paraîtra que plus spectaculaire. 
Même si "No Way Home" suscite un
grand enthousiasme, l'industrie du ci-
néma a encore beaucoup à faire pour
se redresser, surtout avec la montée en
puissance du variant Omicron, relève
David Gross. 

Et si le film veut espérer dépasser
le milliard de dollars de recettes au ni-
veau mondial, il devra signer une
bonne performance sur le marché chi-
nois, où il ne dispose pas encore de
date de sortie. "Je ne veux pas jouer les
oiseaux de mauvais augure (...) mais je
ne pense pas que tout s'améliore d'un
coup et redevienne comme avant", dit
David Gross.

Spider-Man 
volera-t-il au 
secours 
d’Hollywood dans
“No Way Home”? 

La cérémonie de remise des prix de la
8ème édition du concours international

de films courts ‘’Ana Maghribi-a’’ a eu lieu
jeudi à l’Institut français de Casablanca. 

Pour cette édition organisée par l’Insti-
tut français du Maroc en partenariat no-
tamment avec Crédit du Maroc et JawJab,
quatre prix ont été remis aux gagnants qui
ont proposé des vidéos n’excédant pas 90
secondes sur le thème ‘’Femmes au futur :
Imaginer l’égalité’’. 

Le premier prix du jury a été décerné
au film "Justitia", d’Asmae Adnani, tandis
que le 2ème prix du jury a été attribué à
‘’2131 Miladya Moutasaoune» de Oualid
Oualhi.  

La liste des courts métrages primés
comprend aussi "L’exception" de Othman
Zitouni qui a reçu le 3ème prix du jury.  Le
Prix spécial de l’Institut français du Maroc
est revenu au court métrage "Le prince et
la princesse" de Kawtar Waddi. Cette dis-

tinction permettra à cette dernière de pas-
ser un stage de 10 jours en France sur "l’in-
troduction à l’écriture de scénario’’. 

Les courts métrages ont été départagés
par un jury composé de professionnels du
cinéma et de l’audiovisuel et présidé cette
année par la réalisatrice et scénariste
franco-marocaine Sofia Alaoui, connue
pour le film ‘’Qu’importe si les bêtes meu-
rent’’, César du meilleur court métrage de
fiction 2021. 

Le jury qui a dû sélectionner les films
lauréats de cette année à partir d’une cin-
quantaine de candidatures et récompenser
les auteurs de vidéos les plus créatives et
originales, est composé de l’interprète Me-
ryem Aboulouafa, de l’actrice Oumaima
Ouaghou, du directeur général adjoint de
JawJab Younès Lazrak et de la directrice de
communication du Crédit du Maroc
Mouna Benrhanem.

 L’idée exprimée dans le film a été le

premier critère de sélection, la réalisation et
la qualité technique ont été prises en
compte dans un second temps. S’exprimant
à cette occasion, la directrice générale de
l’Institut français du Maroc, Clélia Chevrier
Kolacko, a souligné que ce concours offre
l’occasion de proposer aux jeunes talents
un espace d’expression et de créativité et de
leur permettre aussi de s’interroger sur des
thématiques qui les concernent comme
l’identité, le statut des femmes, le change-
ment climatique, l’engagement mais aussi
sur le thème de cette édition, l’égalité entre
les femmes et les hommes.

‘’Etant donné qu’il s’agit d’une question
cruciale pour l’avenir et l’équilibre de nos
sociétés, nous avons proposé aux partici-
pants de se projeter dans l’avenir comme
l’indique le thème du concours’’, a-t-elle
souligné, notant qu’’’imaginer l’égalité, c’est
mettre en lumière qu’il est temps de chan-
ger et ce qu’il convient de changer pour que

les femmes et les filles du monde entier ne
soient plus laissées pour compte’’. Elle a de
même relevé qu’après tout, évoquer les iné-
galités par le récit, qu’il soit utopique ou
dystopique, c’est parler de notre présent,
s’interroger sur la manière de créer des so-
ciétés plus respectueuses de l’égalité entre
les femmes et les hommes. 

Pour sa part, la présidente du jury, Sofia
Alaoui, a souligné dans une déclaration à la
MAP et sa chaîne d'information M24, l’im-
portance de la thématique de cette édition,
un sujet d’actualité, mettant l’accent sur la
qualité des films en lice et leur diversité
dans la manière de traiter le sujet. Elle a de
même indiqué que les jeunes ont fait mon-
tre de créativité dans la réalisation de leurs
courts films, ajoutant que les films récom-
pensés ont été primés pour leur audace,
leur niveau esthétique élevé et surtout l’en-
gagement relevé en s’accaparant d’une thé-
matique d’anticipation.  

Remise des prix du concours international de films courts “Ana Maghribi.a’’
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Rencontre nationale sur les courts-métrages
et plateformes numériques

"Les courts-métrages et les plate-
formes numériques, convergence
ou divergence?" est le thème de la

rencontre nationale qui sera organisée, samedi
à Fès, dans le cadre des 9èmes Journées de la
communication cinématographique, prévues
du 17 au 19 décembre. 

Cette rencontre qui sera animée par des
chercheurs et des critiques dont Azelarab El
Alaoui, Ahmed Sijilmasi et Ibrahim Zarkani
débattra de l'impact des nouvelles technolo-
gies sur la promotion des produits cinémato-
graphiques et audiovisuels, notamment les
courts-métrages. 

Plusieurs questions seront soulevées lors
de cette rencontre, notamment "Les plate-
formes digitales sont-elles une alternatives aux
salles de cinéma et aux chaînes de télévision?",
"Quelle est la nature de la relation entres les
courts métrages et le digital?", "Ces plate-
formes numériques ne constituent-elles pas
un espace pour la commercialisation de ces
films ?".  Les 9èmes Journées de la communi-
cation cinématographique sont organisées à
l'initiative de l'Association "Jeunes talents du
cinéma et du théâtre". 

Treize courts-métrages marocains partici-
pent à la compétition officielle de la 9ème édi-
tion de ce festival qui rendra hommage, cette
année, à l'acteur Said Bey pour sa contribution
importante à l'enrichissement de la scène ar-
tistique marocaine notamment à travers le ci-
néma. 

Le festival, qui sera organisé sous format
hybride (présentiel et à distance), a choisi le
réalisateur Azzelarab El Alaoui Lamharzi pour
présider le jury de cette édition, qui comprend
également Abdellah Chakiri et le critique Ibra-
him Zarkani. 

Les films participant à la compétition of-
ficielle sont "Parfum" de Houcein Chani,
"L'instrument" d'Osama M'harzi Alaoui, "Le
fil" d’Ali Charaf, "L'ultime ancre" de Yazid El
Kadiri, "Poussière" de Tarek Rasmi, "Rencon-
tre avec l'âme" de Kaoutar Benjalloun, "Alo
Psy" de Mehdi Ayyouch, "L'enfant de
l'amour" de Houari Ghoubari et "Le retour
du regret" d’Ayoub Boudadi. 

Il s'agit aussi de "Mains douces" de Faysal
Lahlimi, "Casa ma belle" de Leila Lamsafer,
"La mère du clouwn" de Manal Ghoua et
"Contradiction" de Hatim Belmahdi.  

de culture

Alec Baldwin 
 Les policiers américains chargés de l'en-

quête sur la mort d'une cinéaste sur le tournage
du film "Rust" ont été autorisés jeudi à saisir le
téléphone portable de l'acteur Alec Baldwin, qui
manipulait le revolver en cause lors de l'accident
et est également producteur du western. 

Au moment du drame, le 21 octobre dans
un ranch de Santa Fe (Nouveau-Mexique), Alec
Baldwin travaillait une scène avec la directrice
de la photographie Halyna Hutchins. 

Alec Baldwin maintient n'avoir jamais
pressé la détente du revolver quand le coup est
parti, disant s'être contenté d'armer le chien. Et
il a dit lors d'une interview télévisée n'avoir "au-
cune idée" de la façon dont une balle réelle a
pu se trouver sur le plateau du film et "arriver
jusque dans le revolver", qu'on lui avait présenté
comme étant inoffensif.  Un mandat émis jeudi
estime qu'"il peut y avoir dans le téléphone des
preuves" se rapportant à cette affaire, comme
des messages ou des emails envoyés ou reçus
par Alec Baldwin concernant la production de
"Rust". 

Selon le mandat, Alec Baldwin avait notam-
ment échangé des emails avec l'armurière du
tournage concernant le type de revolver devant
être utilisé sur la scène fatale. L'armurière lui
avait présenté différents modèles mais Alec
Baldwin "a dit qu'il avait demandé une plus
grosse arme". 

Aucune arrestation n'a eu lieu à ce jour dans
ce dossier mais des poursuites pénales ne sont
pas exclues au cas où des responsabilités se-
raient établies, avaient souligné peu après le
drame les services de la procureure de Santa
Fe. Dans son entretien avec la chaîne ABC,
Alec Baldwin avait déclaré ne se sentir ni cou-
pable ni même "responsable" de la mort d'Ha-
lyna Hutchins.

Art & culture

Les journées culturelles de la région
de Fès-Meknès, initiées par la di-
rection régionale de la culture, ont

démarré, mercredi en mode virtuel, sous
le thème "Fès: culture, art et créativité".
 L'ouverture de ces journées, qui se
poursuivront jusqu'au 26 décembre cou-
rant, a été marquée par des lectures poé-
tiques données par les poètes
Abderrahim Tikchmita, Noureddine
Soufiani, Rachid Hjira et Noureddine
Abbas. 

Cette activité diffusée via les réseaux
sociaux a été organisée en collaboration
avec l'Association des "Pionniers de la
lecture et de la culture" . Dans une dé-
claration à la MAP, Nadia Berchid,
cheffe du service culture au sein de la di-
rection régionale, a indiqué que le pro-
gramme de ces journées culturelles

comprend diverses activités, notamment
des séminaires scientifiques, des soirées
poétiques, des rencontres culturelles et
des représentations théâtrales et artis-
tiques.  Cette initiative ambitionne de
contribuer à la dynamisation de la scène
culturelle et artistique en cette fin d'an-
née et ce, dans le respect des mesures sa-
nitaires liées à la pandémie du Covid-19,
a-t-elle souligné, ajoutant que l'accent
sera mis sur la diversité du patrimoine
immatériel de la région de Fès-Meknès. 

Ces activités seront organisées, en
collaboration avec plusieurs associations
de la société civile locale, dans différents
espaces de la ville dont le centre culturel
El Massira, la salle de conférence de la
direction régionale de la culture et la bi-
bliothèque de Fès ainsi que le centre cul-
turel 2 octobre d'Outat El Haj (province

de Boulemane).
 Plusieurs thèmes ont été retenus

pour les rencontres programmées lors de
ces journées culturelles dont "Le rôle des
sciences sociales et humaines à la lumière
de la crise actuelle", "L'impact du cinéma
et de l'art théâtral sur la lutte contre l'ex-
trémisme", "La scène culturelle à Fès
d'hier". Ces rencontres seront animées
par des critiques, des intellectuels et des
universitaires. 

Le public sera, par ailleurs, au ren-
dez-vous avec les pièces théâtrales "Cha-
tarra: trois femmes... trois histoires", de
son metteur en scène Amine Nassour
ainsi qu'avec un spectacle artistique ama-
zigh initié en partenariat avec l'Associa-
tion "Assorif", lequel sera présenté par
les lauréats du concours national de la
poésie amazighe "Tifart". 

Coup d'envoi des Journées culturelles
de la région de Fès-Meknès
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Hailey Bieber semble vouloir fonder une famille avec
Justin Bieber. « Je ne sais littéralement rien sur le

fait d’être mère, mais je veux des enfants un jour», a-t-
elle admis récemment dans une séquence supprimée de
l’émission Youtube «Who’s in My Bathroom?». Après
cette confession, le mannequin de 25 ans a demandé
quelques conseils sur la maternité à Rosie Huntington-
Whiteley qui attend son deuxième enfant avec l’acteur
Jason Statham.

Après avoir souligné qu’Hailey Bieber «fera une
maman adorable», Rosie Huntington-Whiteley lui a par-
tagé de sages paroles en s’appuyant sur son expérience
personnelle. «Être indulgent avec soi-même, a recom-
mandé le mannequin de 34 ans. Parce que c’est une ac-
tivité intense et qu’il faut jongler entre mère au foyer et
mère qui travaille. Vous assumez beaucoup de choses,
alors essayez d’être vraiment gentille avec vous-même».

Rosie Huntington-Whiteley a ensuite poursuivi :
«Suivez votre instinct, n’écoutez pas trop ce que les au-
tres disent, n’écoutez pas trop les conseils. Je me sens
vraiment chanceuse de pouvoir appeler ma mère sur le
sol de ma salle de bain, en sanglotant». La star britan-
nique a d’ailleurs mis l’accent sur les femmes de son en-
tourage sur lesquelles elle peut s’appuyer. «Vous vous
appuyez sur les conseils de votre grand-mère, de votre

mère, des femmes plus âgées autour de vous qui sont
passées par là, a-t-elle souligné. La quantité de camara-
derie et de soutien que j’ai ressentie de la part des
femmes ne ressemblait à rien d’autres de ce que j’avais
vécu, et c’est vraiment un lieu merveilleux à avoir entre
d’autres mères».

Des recommandations importantes pour Hailey
Bieber. « J’aime toujours faire attention lorsque je donne
des conseils aux gens, car je ne veux pas donner l’im-
pression d'être une experte», a-t-elle expliqué en novem-
bre dernier dans l’émission «Ellen DeGeneres Show».
«Je suis nouvellement mariée. Je me suis mariée rapide-
ment. Je prends les choses au jour le jour et j'apprends
encore beaucoup», avait-elle continué. 

Mariés depuis 2018, Justin Bieber et Hailey Bieber
avaient déjà fait savoir qu’ils souhaitaient fonder une fa-
mille. Le chanteur avait déclaré qu’il espérait qu’ils «com-
mencent à essayer» de faire un bébé pour 2021 dans son
documentaire «Justin Bieber : Our World». «Mon inten-
tion pour 2021 est de continuer à me fixer des objectifs
et de m'amuser en les réalisant. Faire en sorte de faire
passer ma famille en premier et, avec un peu de chance,
nous sortirons une pépite », avait-il confié. Ce à quoi sa
femme avait répondu : «Nous verrons bien».

Hailey Bieber : Je veux 
des enfants un jour 

   

Billie Eilish prépare 
déjà son 3ème album 

Britney Spears ne veut
pas inviter sa famille à
son mariage
Cette semaine a marqué un véritable tournant dans la vie de Britney Spears,

sous tutelle depuis 13 ans, puisque la Cour supérieure de Los Angeles a
décidé que la star était libre de gérer son patrimoine comme elle l’entend et
de signer elle-même des documents officiels. Britney Spears peut donc gérer
son argent comme elle l’entend, et enfin respirer à nouveau.

Mais malgré tout, sa colère et sa rancœur à l’égard de sa famille restent in-
tactes.

Selon un proche de la star qui vient de fêter ses 40 ans, cette dernière n’au-
rait pas la moindre intention, pour le moment, d’inviter sa famille à son ma-
riage avec son compagnon Sam Asghari. C’est tout du moins ce qu’il a confié
au magazine Us Weekly cette semaine. Un choix qui s’explique évidemment
par le comportement de Jamie Spears, le père de Britney, durant toutes ces
années de tutelle, mais aussi par le manque de compassion et d’aide de la part
des autres membres du clan Spears.

Pour son mariage, Britney Spears n’envisage donc que de s’entourer de ses
amis proches et des proches de son futur mari.

Billie Eilish est d’ores et déjà en train de
travailler sur son troisième album. La

star a dévoilé son dernier disque “Happier
than ever” en début d’année et elle serait
déjà en train de se pencher sur son succes-
seur. 

Son frère Finneas O'Connell a effecti-
vement confirmé cette bonne nouvelle au-
près du magazine Rolling Stone, expliquant
qu'ils sont "exaltés" à l'idée de s'atteler à ce
nouveau projet. 

"On a le filet dans l'océan, et on essaie
de ramasser les déchets", a-t-il confié, ad-
mettant qu'ils ont encore beaucoup de bou-
lot à faire. "On va regarder tout ça et on va

dénicher le trésor. J'ai hâte, je pense que
nous avons beaucoup à dire." 

Cependant, Finneas a précisé que Billie
ne sortira pas son album en 2022, insistant
sur le fait que leur tournée "Happier than
ever" est leur priorité pour le moment. 

"Cette tournée est cet album. On a joué
dans quelques festivals, mais on n'a pas
donné de concerts et on a vraiment hâte de
chanter "Happier than ever" sur les
routes", a déclaré le chanteur. "Donc même
si l'album est prêt en février, on le repous-
sera un peu. Car j'aime laisser nos projets
respirer... Il ne faut pas marcher sur les
pieds d'un album comme ça."



Kylie Minogue de
retour au studio
Kylie Minogue travaille déjà sur son nouvel album! La chanteuse de "I Should

Be So Lucky", qui sortira bientôt une ré-édition de son dernier album "Disco"
sorti en 2020, serait actuellement de retour en studio à Londres pour se pen-

cher sur son prochain disque. 
D'après le journal The Sun, Kylie retrousse ses manches avec le parolier Biff  Stan-

nard sur cet opus, avec qui elle a déjà collaboré pour "Love At First Sight" et "In Your
Eyes". Duck Blackwell est également de la partie, lequel a travaillé avec des artistes
tels qu'Olly Murs et le groupe The Wanted par le passé. 

Et bien que la star de 53 ans compte retourner à Melbourne, en Australie, dans
les semaines qui arrivent, le journal affirme qu'elle "songe déjà à son prochain album,
lequel aura un son électro-pop". 

Kylie, qui a conçu son dernier album "Disco" pendant le confinement, a fait
construire un studio dans sa propriété londonienne et a récemment admis que l'enre-
gistrement de cet opus avait été assez difficile. 

L'interprète de "Can't Get You Out a confié : "S'il y avait eu une caméra, ça aurait
été une comédie. Quand j'essayais d'arranger tous les cables, de deviner quel cable va
où, quand je googlais des tutoriels YouTube et que j'appelais un ami.."
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Jennifer Lawrence
subjuguée par
Ariana Grande 

15People

Jennifer Lawrence a admis avoir été sub-
juguée par Ariana Grande lors du tour-

nage de la production Netflix ‘Don’t Look
Up’. 

L’actrice américaine a confié à Enter-
tainment Tonight avoir été en totale admi-
ration devant la chanteuse car elle est «
tellement différente ». 

Si le casting, également composé de
Leonardo DiCaprio, Meryl Streep ou encore
Jonah Hill, fait rêver, c’est bien l’interprète

du titre ‘Thank U Next’ qui a marqué la star
de la saga ‘Hunger Games’. 

Elle a confié : «Je pense que j’étais en to-
tale admiration devant Ariana Grande car
notre monde ne nous fait pas rencontrer des
musiciens, et ce qu’elle fait est tellement dif-
férent».  Jennifer a aussi confié énormément
aimer Meryl, déclarant : «Meryl Streep, c’est
la plus grande actrice qui ait jamais existé et
quand tu la vois, cela ne fait que confirmer
ce que l’on pense d’elle».

Dans un remake de «Cendrillon», disponible depuis
le 3 septembre sur Amazon Prime Video, Camila

Cabello incarne la célèbre princesse. Un rôle qui a eu
énormément d’importance pour la chanteuse. 

«Quand je travaillais sur “Million to One” pour Cen-
drillon, pour être totalement honnête, je traversais une
période vraiment difficile liée à ma santé mentale», a
confié Camila Cabello lors d’une discussion avec Kid
Cudi, Anderson Paak et les Sparks Brothers à l’occasion
de la Songwriters Roundtable du «Hollywood Reporter».

«Je ne pense pas savoir écrire d’une manière qui ne
me soit pas personnelle», a expliqué Camila Cabello.
«C’était juste une période d’anxiété intense et de tristesse
pour moi, et cette chanson m’a fait me sentir comme “Je
peux surmonter ça. Je sais que je peux améliorer ma vie.”
J’ai l’impression d’avoir canalisé mon parcours personnel
dans celui du personnage, a poursuivi la chanteuse. Le
personnage était super confiant». Dans un épisode du
podcast, «Time to Walk» d’Apple Fitness+, en novembre
dernier, l’artiste avait souligné l’anxiété et le stress aux-
quels elle avait dû faire face pendant le tournage de
«Cendrillon», qui a été interrompu au début de la pan-
démie de coronavirus. Elle avait alors révélé qu’elle «s’ef-
fondrait en pleurs au moins une fois par jour». 

«Avant la pandémie, je me sentais vraiment épuisée.
Je travaillais pratiquement sans interruption depuis l'âge
de 15 ans. Et avec la rigueur avec laquelle j'ai commencé
à travailler, il n'y avait tout simplement pas de temps
libre», avait-elle déclaré dans le podcast. «J'étais à peine
à la maison. Je n'avais pas le temps d'apprendre à me
connaître en dehors de ma carrière. Ajoutez à cela des
luttes avec la santé mentale, avec l'anxiété, avec ces ni-
veaux toxiques de stress, ce n'était même pas une fusion
parce que je travaillais simplement à travers elle». 

«J'étais juste épuisée à tous les niveaux et à ce mo-
ment-là, j'avais l'impression de courir un marathon avec
une jambe cassée. J'ai continué, mais c'était extrêmement
difficile. J'aurais aimé m'arrêter une seconde pour me
faire plâtrer la jambe cassée et suivre une thérapie phy-
sique. Mais je ne l'ai pas fait. La Covid est intervenue et
l'a fait pour moi», avait-elle continué. Ce n’est pas la pre-
mière fois que Camila Cabello se confie sur sa santé
mentale. Dans une interview accordée à «Glamour», la
chanteuse avait expliqué qu’elle a géré sa santé mentale
et ses insécurités grâce à l’aide de son petit-ami Shawn
Mendes. Malheureusement, le couple s’est récemment
séparé après deux ans de relation mais restent «meilleurs
amis».

Les confidences de Camila Cabello 
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Cela dépasse l'entendement,
mais c'est vrai : au milieu de
la crise du Covid-19, les Etats
membres de l'Organisation

mondiale de la santé se demandent tou-
jours si, et de combien, ils devraient
augmenter leurs contributions finan-
cières régulières à l'organisation, dont le
travail continue de sauver des vies à l'in-
térieur et au-delà de leurs frontières.

Alors que certains peuvent penser
que l'OMS est suffisamment financée,
le contraire est vrai. La structure bud-
gétaire actuelle de l'OMS paralyse et
sape son mandat d'agir en tant que prin-
cipale organisation internationale de
santé publique au monde. Moins de
20% du budget de l'OMS provient des
cotisations régulières («contributions
fixées») payées par les Etats membres.
La forte dépendance vis-à-vis des
contributions volontaires des Etats
membres et d'autres bailleurs de fonds
entrave gravement la capacité de l'OMS
à travailler sur ses activités principales,
la rend vulnérable aux pressions poli-
tiques et fausse ses priorités en fonction
des préférences de chaque pays.

Le besoin urgent de soutenir le tra-
vail essentiel de l'OMS pour surmonter
la crise pandémique et parvenir à la
«Santé pour tous» est évident, tout
comme le rôle de leadership indispen-
sable de l'organisation dans le domaine
de la santé à l'échelle mondiale. L'OMS
est le mécanisme de coordination mon-
dial le plus important pour se préparer
et répondre aux pandémies et autres

menaces pour la santé, fournissant un
bien public vital qui sert tous les pays.
Il est donc impératif  que les Etats
membres soutiennent les propositions
d'un groupe de travail de l'OMS visant
à réformer le financement de l'organi-
sation, notamment en augmentant les
contributions fixées en tant que part de
son budget de 16 à 50%.

Améliorer à la fois la quantité et la
qualité du financement de l'OMS est
une urgence mondiale. Les Etats mem-
bres ne perdent pas de temps à se van-
ter de la pertinence de l'OMS. Mais son
efficacité dépend de la qualité de son fi-
nancement. Et comme nous le consta-
tons dans nos travaux pour le Conseil
de l'OMS sur l'économie de la santé
pour tous, la finance n'est pas neutre :
le type de financement disponible af-
fecte l'allocation et, in fine, le résultat
des investissements.

Le renforcement de l'OMS offre le
meilleur retour sur investissement pour
la santé. Des milliards sont proposés –
comme par le Groupe d'experts indé-
pendant de haut niveau du G20 sur le
financement des biens communs mon-
diaux pour la préparation et la riposte
aux pandémies – pour mettre en place
et financer de nouvelles institutions
mondiales de sécurité sanitaire qui ne
peuvent garantir une large adhésion po-
litique, en particulier de la part des pays
du Sud. Il n'y a tout simplement aucune
raison logique pour laquelle les Etats
membres devraient miser lourdement
sur une nouvelle entreprise qui pourrait

ne pas gagner un large soutien par rap-
port à l'investissement dans leur orga-
nisation existante, qui peut très
certainement offrir plus si elle est finan-
cée en conséquence.

C'est simple : le plus grand potentiel
de solidarité sanitaire mondiale réside
dans l'OMS. Un financement fiable par
ses propriétaires – les 194 pays mem-
bres – ferait toute la différence pour la
coopération mondiale en matière de
santé et démontrerait l'efficacité des so-
lutions multilatérales aux défis interna-
tionaux.

Le moment est venu de prêcher par
l'exemple. Trop d'Etats membres ont
longtemps été indifférents à la nécessité
de renforcer l'OMS ou d'investir dans la
santé. Cela n'aurait pas dû être ainsi
avant Covid-19, et cela ne devrait pas
continuer à être ainsi après la pandémie.

L'hésitation et la réticence qui nous
ont amenés à ce point contrastent for-
tement avec l'esprit et la détermination
manifestés il y a un demi-siècle, lorsque
les humains ont surmonté des défis ap-
paremment insurmontables pour attein-
dre la lune et revenir. Le moonshot du
président John F. Kennedy a coûté la
somme colossale de 283 milliards de
dollars (valeur actuelle), sans aucune ga-
rantie de succès. Bien sûr, cela a réussi
et, ce faisant, il a catalysé l'innovation
intersectorielle qui, avec le temps, a
donné au monde des téléphones avec
appareil photo, une meilleure isolation
de la maison et l'industrie logicielle mo-
derne.

En d'autres termes, le moonshot de
Kennedy a stimulé le dynamisme et la
croissance économiques grâce à une in-
novation axée sur la mission. En com-
paraison, la proposition de financement
actuelle ne coûterait aux 194 Etats
membres de l'OMS que 1,2 milliard de
dollars par an, avec la certitude qu'elle
renforcerait considérablement l'effica-
cité de l'organisation. Nous pensons
qu'il devrait en fait être plus.

Le Moonshot d'aujourd'hui doit
être «Santé pour tous». Dans l'immédiat,
cela signifie s'assurer que les vaccins
Covid-19 sont accessibles dans le
monde entier. Mais ce n'est pas un coup
de lune pour les Etats membres de
l'OMS de financer leur propre organi-
sation afin qu'elle puisse faire son tra-
vail. C'est juste du bon sens : l'OMS
sauve la vie des citoyens de ses Etats
membres. Nous avons déjà des solu-
tions très abordables, pratiques et sim-
ples pour la santé publique mondiale, y
compris le financement de biens com-
muns pour la santé ; ce dont nous avons
besoin maintenant, ce n'est qu'une frac-
tion de l'ambition politique que nous
avions autrefois.

Par Mariana Mazzucato 
et Ilona Kickbusch  

Mariana Mazzucato, professeure 
en économie de l'innovation et de la valeur
publique à l'University College London
Ilona Kickbusch, fondatrice et présidente

du Conseil consultatif  international du Global
Health Center de l'Institut universitaire 

de Genève

Les membres Penny-Wise 
et Health-Folish de l'OMS
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Le calendrier de la Premier
League a été chamboulé
jeudi par les nombreux cas
de Covid touchant pu-

sieurs équipes, six rencontres ayant
été reportées sur la fin de semaine.

Tottenham, Leicester, Man-
chester United, Brentford, Wat-
ford... La liste des clubs dont les
effectifs sont décimés par le coro-
navirus s'allonge d'heure en heure
et l'organisateur du championnat
anglais a décidé de ne pas prendre
de risque.

Leicester a ainsi vu son match
prévu jeudi contre Tottenham et
comptant pour la 17e journée, re-
porté en milieu de journée, avant
que celui de dimanche, à Everton,
pour la 18e journée, le soit aussi en
début de soirée.

"Le club n'a plus assez de
joueurs de l'équipe première valides
pour disputer le match", avait assuré

Leicester dans le communiqué sur
son match contre les Spurs.

Le fait que le match de di-
manche ait été lui aussi décalé était
attendu, compte tenu de la ferme-
ture pour 48h de son centre d'en-
traînement "pour aider à couper les
circuits (d'infection)".

Les autres affiches de la 18e
journée qui devront attendre sont
Manchester United contre Brigh-
ton, Southampton contre Brent-
ford, West Ham contre Norwich,
toutes prévues samedi.

Cela porte à neuf  le nombre de
matches en retard liés à la recrudes-
cence de cas de Covid, alors que la
diffusion au Royaume-Uni du nou-
veau variant du coronavirus, baptisé
Omicron, inquiète.

Pays plus touché en Europe par
le Covid-19 avec 146.937 morts
(+146 en 24h), le Royaume-Uni a
enregistré 88.376 nouveau cas de

Covid en 24 heures, un record de-
puis le début de la pandémie pour
le deuxième jour consécutif.

La Premier League navigue à
vue dans ce contexte très incertain.

"La direction étudie les de-
mandes de report de match au cas
par cas, en fonction des règles en vi-
gueur et des directives liées à chaque
club", a expliqué l'instance.

"Elle prend en compte plu-
sieurs facteurs, comme la capacité
du club à aligner une équipe, le sta-
tut, la gravité et l'impact potentiel
des épidémies au sein des clubs et
la capacité des joueurs à se préparer
en toute sécurité pour le match sui-
vant", a-t-elle ajouté.

Mercredi, la Premier League
avait ainsi estimé que les neuf  ab-
sents à Leicester, pour des cas de
Covid, mais aussi des maladies ou
des blessures, ne justifiaient pas le
report, au grand dam de l'entraîneur

Brendan Rodgers.
"On a toujours essayé de soute-

nir les mesures (pour lutter contre
le Covid), mais quand on a besoin
d'un peu de soutien face à la situa-
tion extrême dans laquelle on se re-
trouve, on n'a pas pu le recevoir",
avait-il déploré.

Mais de nouveaux cas de Covid
ont été identifiés jeudi, sans que l'on
connaisse leur nombre exact, la fai-
sant changer d'avis.

Un flou regretté par l'entraî-
neur de Liverpool, Jürgen Klopp.

"Je ne comprends absolument
pas pourquoi on n'est pas plus ou-
vert sur le sujet. Des tas de gens at-
trapent le Covid en ce moment,
c'est un fait. Si je l'attrape, et espé-
rons que non, je n'aurai aucun pro-
blème pour le dire", avait-il assuré.

"Pourquoi personne ne dit le
nombre de joueurs atteints? C'est
toujours +un certain nombre de

membres du staff  ou de joueurs+.
Allez, dites-le, comme ça tout le
monde comprendra pourquoi on
ne peut pas jouer", avait-il pour-
suivi.

Jeudi, l'entraîneur danois de
Brentford, Thomas Frank, a même
appelé à ce que toute la 18e journée
soit reportée.

"Le nombre de cas de Covid
explose dans tous les clubs. Tout le
monde est confronté à ça (...) Re-
porter cette journée et aussi (les
quarts de finale de) la Coupe de la
Ligue (prévus mardi et mercredi
prochain) laisserait à tout le monde
au moins une semaine ou quatre ou
cinq jours pour désinfecter et faire
tout ce qu'il faut dans les centres
d'entraînement", a-t-il plaidé.

"Cela permettrait de casser la
chaîne (de contamination) dans
tous les clubs", a encore estimé
Thomas Frank.

"En 2022, mon téléphone est sur 
silencieux", prévient Didier Deschamps, 
sélectionneur "épanoui" et prêt à rempiler
"dix ans de plus" avec l'équipe de France
malgré un contrat expirant après 
le Mondial-2022, comme il l'assure dans 
un entretien à plusieurs médias dont l'AFP,
jeudi à Nice.

Q: Que gardez-vous de l'année
2021?

R: "On avait trois objectifs, on en
a atteint deux qui sont importants.
L'élimination prématurée de l'Euro a

fait mal, mais il faut l'accepter aussi.
Tout allait très bien jusqu'à la 81e mi-
nute (contre la Suisse en huitièmes).
Derrière, ça part dans tous les sens, tout
est remis en cause, des détails qui n'ont
aucune importance prennent des pro-
portions démesurées. Pouvoir repartir
n'est pas évident car c'était un coup dur,
mais j'avais la conviction au fond de
moi qu'il y avait encore de belles choses
à faire. Pour moi, 2021 reste une année
positive."

Qu'est-ce qui vous fait penser
que les "dix minutes d'égarement"
de l'Euro ne se reproduiront pas au
Qatar ?

"Rien, c'est ça le haut niveau. Par-
fois, ça peut se dérégler. Quand on en
fait moins, il n'y a plus de garanties.
Quand le résultat n'est pas là et qu'il y a
une élimination au bout, tout ressort de
manière négative, à l'excès. On était ric-
rac sur le plan athlétique. On a dû faire
face à une canicule terrible, qui nous a
massacrés physiquement. C'est cette
accumulation de choses qui nous fait
perdre de la lucidité. On est devenu fra-
gile."

Karim Benzema a été
condamné à de la prison avec sur-
sis. Il a fait appel. Quelle est votre
position sur le dossier ?

"Elle est claire et nette. Une déci-
sion de justice, ça ne se commente pas.
Il faut l'accepter. A partir du moment
où il a fait appel, il faudra attendre. Je
n'ai pas le programme de la justice. J'ai
échangé avec lui. S'il fait appel, c'est qu'il
trouve ça évidemment trop dur, trop
sévère, voire plus. C'est son droit. Au-
jourd'hui, il est sélectionnable, c'est la
position du président de la Fédération
(française de football)."

La page équipe de France est-
elle définitivement tournée pour
Olivier Giroud, Steve Mandanda et
Moussa Sissoko ?

"On ne sait pas. A un moment,
cela s'arrête. Il n'y a jamais le bon timing
mais c'est comme ça. Aujourd'hui, ces
trois joueurs-là sont toujours sélection-
nables. Cela ne veut pas dire forcément
sélectionnés. Les uns et les autres ont
fait ce qu'ils ont eu à faire. C'est arrivé
à d'autres, aussi, les années précédentes.
Il n'y a pas un joueur qui a envie que ça
s'arrête. Mais à un moment, oui, ça ar-
rive. On ne sait pas forcément quand."

Le président Noël Le Graët
prévoit d'évoquer votre avenir après
le Mondial. Y a-t-il une chance que
vous vous voyiez avant ?

"Posez-lui la question. Ce n'est pas
prévu comme ça. Aujourd'hui, c'est

prévu qu'on se revoie après et qu'on
décide ensemble, même si c'est lui qui
aura le dernier mot. Mais ça ne me pose
pas de problème. Sincèrement. Je gère-
rai les joueurs de la même façon."

Un titre au Qatar sonnerait-il
comme le moment idéal pour partir ?

"Je ne me pose pas la question. Je
ne me projette pas. Si je dois avoir une
autre vie, elle sera aussi très bien. Mais
je ne sais pas laquelle. Il n'y a pas de li-
mite d'âge (rires). Quand j'ai débuté
comme entraîneur, je disais à ma
femme que j'aurais fait le tour à 40 ans.
Et regardez aujourd'hui."

Avez-vous pensé à dire stop
après l'Euro ?

"Non. Jamais. Même pas une
demi-seconde. J'ai pris le temps de
souffler, de m'isoler totalement. C'était
trois, quatre jours. A partir du moment
où ma détermination et mon envie
sont toujours au maximum, je suis prêt
à relever le défi."

Avez-vous été contacté par des
clubs jusqu'à maintenant ?

"Cela a pu arriver qu'on me solli-
cite, après le titre de champion du
monde par exemple, mais je ne suis pas
disponible. Je n'ai pas à ouvrir la porte.
Je suis épanoui. Je ne ressens pas
d'usure comme sélectionneur. Si je

pouvais avoir dix ans de plus de ce que
je vis aujourd'hui, ce serait l'idéal. Parce
que c'est le très, très haut niveau, c'est
tout ce que j'aime. Je sais très bien que
ça va s'arrêter un jour, mais en tout cas
en 2022, mon téléphone est sur silen-
cieux."

Cette Coupe du monde, vous
l'abordez en tenant du titre ou en
nation en reconquête ?

"En tenant du titre. L'attente a tou-
jours été très importante autour des
Bleus, mais elle l'est encore plus depuis
ce titre de champion du monde.
L'Euro, c'est très bien, mais il n'y a rien
au-dessus d'une Coupe du monde. On
ne peut pas aller plus haut. Y arriver
c'est très dur, mais se maintenir c'est en-
core plus dur."

Donc une Coupe du monde
réussie, c'est une Coupe du monde
gagnée pour la France ?

"Je sais déjà ce qu'est une Coupe
du monde ratée. Tout dépend où on
place le curseur, mais oui, l'ambition est
celle-là : aller tout au bout. Après,
quand on dit ça, l'ambition devient de
la suffisance et quand on ne le dit pas,
c'est de la langue de bois. C'était le cas
pour le dernier Euro. Mais on se doit
d'avoir cette ambition, même s'il n'y a
aucune garantie."

Didier Deschamps : En 2022, mon téléphone est sur silencieux

Premier League 

Reports de
matches en 
cascade à cause
du Covid-19

Sport
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Devant être entamée ven-
dredi par les rencontres
RSB-RCOZ et Raja-
HUSA, la 13ème journée

de la Botola Pro D1 de football se
poursuivra ce week-end.

Une reprise de compétition, après
une trêve d’un peu plus d’un mois, qui
s’annonce sous de bons auspices, du
fait que chacun des seize acteurs du
concours cherchera soit à continuer
sur sa lancée, soit à relancer sa ma-
chine.

Pour samedi, trois parties sont au
programme dont l’affiche sera sans
aucun doute l’opposition du stade El
Abdi à El Jadida entre le Difaâ local et
le Wydad. Un match qui promet où
l’avantage du terrain ne devrait plaider
en aucun cas en faveur des Doukkalis
qui devront faire sans leur entraîneur
Abdelhak Benchikha, bloqué en
France après la fermeture  des fron-
tières.

Les Rouges sur une dynamique
positive depuis le début de l’exercice,
avec à la clé dix victoires contre deux

nuls, ce qui reste jusqu’ici le meilleur
parcours du club lors de toute son his-
toire, auront à cœur de conserver cette
cadence et d’assurer pour de bon le
titre honorifique de champion d’au-
tomne.

Les deux autres rencontres de sa-
medi ne manqueront point d’attrait à
commencer par le sommet du bas du
tableau entre le MCO et le FUS.
L’équipe oujdie, coachée désormais
par Hilal Tayer qui a remplacé l’Algé-
rien Nabil Nguiz, n’aura pas la tâche
facile devant une formation rbatie

sommée de glaner des points dans l’es-
poir de fuir la zone menant tout droit
à l’étage inférieur. 

Au complexe Moulay Abdellah à
Rabat, l’ASFAR, troisième du classe-
ment, affrontera un Chabab de Mo-
hammedia mal en point suite au
mouvement de grève mené par les
joueurs du club qui réclament leurs dus.
Sur le papier, les Militaires partent favo-
ris, à moins d’un sursaut des poulains
de M’Hamed Fakhir dont les perfor-
mances fonctionnent en dents de scie.

En ce qui concerne les rencontres
dominicales, la Jeunesse Salmie accueil-
lera à Berrechid le CAYB. Un match à
placer sous le signe de l’équilibre, tout
comme d’ailleurs la rencontre qui met-
tra aux prises l’OCK, qui peine à trou-
ver la bonne cadence, et le MAS bien
lancé ces derniers temps.

Enfin, le dernier match pro-
grammé opposera au Grand stade de
Tanger l’IRT à l’OCS. Sous la conduite
du technicien argentin Michel Ga-
mondi, les Azzurblancos, qui restent
sur une victoire avant la trêve, sont
tenus de sauvegarder cet élan en vue
de soigner davantage leur classement.
Scénario que les hommes d’Abderra-
him Taleb tâcheront d’avorter, d’autant
plus qu’ils en ont les moyens et le men-
tal suite à leur récente performance, la
victoire sur le Raja.

Mohamed Bouarab
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Les supporteurs devront être entièrement vaccinés
contre la Covid-19 et présenter un test négatif  pour assister
aux matches de la Coupe d'Afrique des nations de football
au Cameroun, prévue du 9 janvier au 6 février prochains,

ont annoncé, jeudi, le gouvernement et la Confédération
africaine de football (CAF). 

"Les supporters ne pourront accéder aux stades (...) que
s'ils sont entièrement vaccinés et présentent un test PCR
négatif  de moins de 72 heures ou un TDR antigénique né-
gatif  de moins de 24 heures", indiquent le gouvernent du
Cameroun et la Confédération africaine de football (CAF)
dans un communiqué publié à l'issue d'une rencontre entre
les ministres camerounais de la Santé, Manaouda Malachie,
des Sports, Narcisse Mouelle Kombi, le secrétaire général
de la CAF Véron Mosengo-Omba et la première vice-pré-
sidente de la fédération camerounaise de football, la FE-
CAFOOT, Céline Eko Mendomo.

"Les autorités sanitaires compétentes prendront toutes

les mesures nécessaires pour faciliter la vaccination et la réa-
lisation des tests Covid sur l'ensemble des sites de la com-
pétition", note le texte.

"Malgré ce défi supplémentaire que constitue cette pan-
démie, notre CAN doit maintenant se jouer. Sa cérémonie
solennelle d'ouverture est prévue le 9 janvier 2022 au Com-
plexe sportif  d'Olembe" à Yaoundé, tient à préciser le com-
muniqué.

Lundi, l'Association européenne des clubs (ECA) avait
menacé de ne pas libérer les joueurs internationaux pour la
CAN, s'inquiétant du protocole sanitaire de l'épreuve sur
fond de pandémie. Elle avait notamment invoqué l'absence
à ce stade de "protocole médical et opérationnel adapté
pour le tournoi".

Les vaccins et test PCR obligatoires pour assister aux matches de la CAN

Le sacre olympique de Sofiane El Bakkali, ou
quand l'athlétisme national renaît de ses cendres

Le sacre olympique de Sofiane
El Bakkali aux JO de Tokyo-
2021 a sauvé la face d'une par-

ticipation marocaine encore une fois
timide lors de ce rendez-vous plané-
taire, au moment où plusieurs disci-
plines qui promettaient des médailles

se sont éclipsées et ont fait profil bas.
El Bakkali, qui s’est imposé en

maître du 3.000 m steeples face aux
athlètes kényans et éthiopiens, a of-
fert au Royaume son unique titre lors
des JO de Tokyo. L’athlétisme s’est
distingué encore une fois pour re-

nouer avec le podium après être sorti
bredouille des JO de Rio de Janeiro
(2016), quand le Maroc a décroché
une seule médaille de bronze en boxe
remportée par Mohammed Rabii.

De plus, il s’agit de la première
médaille d’or du Maroc aux Jeux
olympiques depuis le doublé histo-
rique (1.500/5.000m) de Hicham El
Guerrouj en 2004 à Athènes.

En définitive, la performance
d’El Bakkali vient couronner une
carrière exceptionnelle du jeune cou-
reur qui a su bouleverser la hiérarchie
de cette distance. En effet, le natif  de
Fès (25 ans) s’était classé 4è à Rio,
avant de remporter l’argent des Mon-
diaux de Londres-2017 et de Doha-
2019.

Il remporte sa première médaille
olympique en réalisant un temps de

8 min 8 s 90 après avoir lâché l’Ethio-
pien Lamecha Girma et le Kényan
Benjamin Kigen dans les 200 der-
niers mètres. Il devient le premier
athlète non-kényan à s'imposer sur
cette distance depuis le Polonais Bro-
nisław Malinowski en 1980 à Mos-
cou. Sixième champion olympique
marocain en athlétisme, il succède à
Hicham El Guerrouj, vainqueur sur
1.500 m et 5.000 m en 2004.

Certes, cette médaille a un goût
particulier, d’autant plus qu’elle met
fin à une hégémonie kényane qui a
duré pendant 9 éditions (depuis Los
Angeles 1984), mais El Bakkali, qui
rêvait de rééditer l’exploit de la lé-
gende Hicham El Guerrouj, double
médaillé d’or aux JO d’Athènes, est
déterminé à rééditer son exploit à
Paris en 2024.

Dans des déclarations à la presse
à l’issue de son sacre olympique, il a
affirmé que cette médaille d’or est le
fruit d’un travail qui s’étale sur plu-
sieurs années, en particulier depuis les
Jeux olympiques de Rio 2016 lors
desquels il a obtenu la 4ème position
qui a renforcé sa confiance de deve-
nir un champion olympique.

Il a ajouté que les efforts qu'il a
déployés "n'ont pas été vains" et lui
ont permis de remporter le titre
olympique, "ce qui n'a pas été facile".

«Ma carrière et mes perfor-
mances ne vont pas s’arrêter là. J’as-
pire à gagner d’autres titres,
notamment aux prochains Mondiaux
et aux JO de Paris en 2024 », a-t-il en-
core dit (...)

Par Rachid Maboudi 
(MAP)

La Botola Pro D1 reprend ses droits

Le WAC tout près du titre honorifique de champion d’automne Botola D2
Le championnat national de

seconde division de football se
poursuivra en cette fin de semaine
pour le compte de la 13ème jour-
née. Le programme des matches
se décline comme suit :

Samedi à 15h30
IZK-UTS
MAT-RCAZ
KACM-JSM
Dimanche à 15h30
SM-RAC
USMO-WAF
RBM-CJBG
A noter que les matches TAS-

ASS et CAK-OD devaient avoir
lieu vendredi.

Coupe arabe
Le stade d’Al Bayt à Al Khor

abritera ce samedi à 16 heures la
finale de la Coupe arabe des na-
tions entre la sélection tunisienne
et son homologue algérienne.

Une finale aux couleurs ma-
ghrébines qui s’annonce sous de
bons auspices, tout comme d’ail-
leurs la petite finale. Ce match de
classement pour la troisième place
est programmé, également, sa-
medi à 11heures  au stade Ras
Abu Aboud à Doha, et opposera
l’Egypte au Qatar.

Programme
13ème journée
Samedi
16h00 : DHJ-WAC au stade El

Abdi à El Jadida
18h15 : MCO-FUS au stade

d’honneur à Oujda
20h30 : ASFAR-SCCM au

complexe Moulay Abdellah à
Rabat

Dimanche
16h00 : JSS-CAYB au com-

plexe sportif  à Berrechid
18h15 : OCK-MAS au com-

plexe OCP à Khouribga
20h30 : IRT-OCS au Grand

stade de Tanger



Avant la pandémie, Ilhani cuisinait
chaque jour des plats japonais
pour des touristes du monde en-

tier. Il gagne à présent à peine trois dol-
lars par jour avec des beignets qu'il vend
à vélo dans les rues désertées de l'île in-
donésienne de Gili Trawangan.

La pandémie de coronavirus a
poussé vers la fermeture de presque tous
les hôtels et restaurants des îles Gili, ap-
préciées pour leurs plages de sable blanc
et une mer turquoise abritant des tortues
et d'autres espèces marines.

Gili Trawangan, île voisine de Bali,
se développait rapidement grâce au tou-
risme avec quelque 1.500 visiteurs étran-
gers chaque jour.

Mais après les restrictions imposées
par les autorités à partir de mars 2020,
puis la fermeture des frontières aux tou-
ristes internationaux, le restaurant d'Il-
hani n'a pas survécu.

Près de deux ans plus tard, il dit
avoir du mal à nourrir sa femme et ses
quatre enfants.

"La vie est très difficile maintenant.
Je vends des beignets parce que c'est
quelque chose que les locaux peuvent se
permettre d'acheter", explique-t-il à
l'AFP.

"Avant, il y avait des touristes pour
acheter tout ce que l'on vendait, mais

maintenant vous voyez, l'île est déser-
tée".

L'économie des trois petites îles Gili
-- Trawangan, Meno et Air -- était très
dépendante du tourisme. Sur quelque
800 hôtels comptant 7.000 chambres
environ, seuls une vingtaine d'établisse-
ments sont toujours ouverts, selon Lalu
Kusnawan, le président de l'Association
des hôtels de Gili qui exploite un com-
plexe touristique à Trawangan.

Les magasins, bars et cafés, restent
vides, certains sont à vendre et d'autres
laissés à l'abandon. La poussière et les
toiles d'araignées s'accumulent sur les ta-
bles et chaises inutilisées depuis long-
temps.  Le personnel qui était employé
dans le tourisme a dû trouver d'autres
moyens de gagner sa vie. Certains pê-
chent pour nourrir leur famille.

La pandémie de coronavirus devrait
encore faire perdre cette année 2.000
milliards de dollars au secteur touristique
mondial, autant qu'en 2020, a averti l'Or-
ganisation mondiale du tourisme
(OMT) la semaine dernière, estimant
que le redressement sera "fragile" et
"lent"'.

Les arrivées de touristes internatio-
naux devraient ainsi rester cette année
"de 70 à 75% inférieures" à celles de
l'avant-pandémie qui s'établissaient à 1,5

milliard en 2019.
Ilhani craint de devoir encore souf-

frir alors que les autorités indonésiennes
viennent d'imposer de nouvelles restric-
tions pour prévenir une nouvelle vague
pandémique.

Dans le port de Gili Trawangan, la
plupart des bateaux, utilisés pour emme-
ner les touristes d'une île à l'autre ou
pour aller plonger, sont à l'ancre depuis
des mois. Un peu plus loin un ponton
est en train de pourrir.

Les frontières ont été rouvertes of-
ficiellement aux touristes de quelques
pays en octobre. Mais aucune liaison in-
ternationale directe vers Bali n'a repris et
les touristes font face à une quarantaine
et des règles strictes pour les visas, ce qui
limite la demande.

Craignant l'impact du nouveau va-
riant Omicron, l'Indonésie a rallongé à
10 jours la période de quarantaine obli-
gatoire dans un hôtel à l'entrée dans le
pays, douchant les espoirs d'une reprise
du tourisme.

Lalu Kusnawan pense qu'il ne peut
pas tenir plus longtemps.

"On est en train de saigner, mais on
n'a plus de sang à verser (...) Nous étions
déjà en mauvaise posture avant Omi-
cron", se lamente-t-il.

Abdian Saputra, qui a un service de

bateaux effectuant la navette entre Bali
et les îles Gili, explique avoir dû vendre
ses biens et licencier la moitié de ses sa-
lariés pour continuer son business.

"Je vois rarement de nouveaux pas-
sagers depuis la pandémie. Si nous arrê-
tons, les autres entreprises comme les
hôtels vont mourir. On s'aide les uns les
autres pour survivre".

"Mais si ça continue, mon affaire ne
pourra durer que jusqu'en janvier ou en

février prochain".
Les voyageurs étrangers venus en

Indonésie avant la fermeture des fron-
tières, ou ceux qui vivent dans le pays,
profitent de l'île paradisiaque à eux seuls.

"Je ne verrai jamais plus l'île comme
cela, mais si je devais choisir, je préfére-
rais que les touristes soient de retour (...)
parce que les locaux souffrent depuis
trop longtemps", observe Nicolas Lind-
back, originaire de Norvège.

Expresso

Salade de poulet, tomates
et mozzarella

Ingrédients
-  4 poitrines de poulet sans peau
- 30 ml (2 c. à soupe) de vinaigre bal-

samique
- 1 laitue romaine déchiquetée
- 18 tomates cerises de couleurs va-

riées coupées en deux
- 1 paquet de 200 g de mozzarella

sans lactose 20% M.G. de Fromagerie
L'Ancêtre coupé en petits cubes

Préparation : 
Préchauffer le barbecue à puissance

moyenne-élevée.
Sur la grille chaude et huilée du bar-

becue, déposer les poitrines de poulet.
Fermer le couvercle et cuire de 12 à 15

minutes, en retournant les poitrines
jusqu’à ce que l’intérieur de la chair du
poulet ait perdu sa teinte rosée.

Si désiré, déposer l’oignon rouge sur
la grille chaude et huilée du barbecue.
Fermer le couvercle et faire griller 1 mi-
nute de chaque côté.

Retirer les poitrines de poulet et l’oi-
gnon rouge du barbecue. Laisser tiédir,
puis couper le poulet en petits cubes et
émincer l’oignon rouge.

Dans un saladier, fouetter l’huile avec
la moutarde et le vinaigre balsamique.

Ajouter la laitue, les tomates cerises,
le poulet, l’oignon rouge et la mozzarella.
Remuer.

"Aider à construire quelque chose sur la Lune, ce serait
génial": Christina Birch, comme les neuf  autres astronautes
en formation tout juste sélectionnés par la Nasa, rêve déjà
d'apporter sa contribution au retour des Américains sur la
Lune.

Durant les deux ans d'entraînement intense qui les at-
tendent, cet astre sera sans aucun doute dans toutes les
têtes. Et il était vraisemblablement au coeur des préoccu-
pations de l'agence spatiale au moment de choisir ces dix
Américains, aux profils très divers.

Parmi eux se trouvent notamment des scientifiques de
haut niveau. Chris Williams, 38 ans, est un physicien médi-
cal ayant notamment travaillé à mieux cibler les rayonne-
ments pour soigner les patients atteints de cancer.

"J'étais très inspiré par les missions vers la Lune quand
j'étais enfant, donc le programme Artémis de la Nasa, pour
retourner sur la Lune de façon durable, est quelque chose
qui me passionne et je suis très enthousiaste à l'idée d'en
faire partie", a-t-il confié à l'AFP.

Christina Birch est elle titulaire d'un doctorat en génie
biologique. Son rêve d'espace a émergé en lien avec son
travail en laboratoire: "En faisant ces expériences avec des
cellules et des protéines, et en voyant que des expériences
similaires étaient conduites à bord de la station spatiale, je
me suis dit +Eh, mais j'ai ces compétences!+"

Autre (surprenante) corde à l'arc de cette femme de
35 ans: elle a remporté des médailles avec l'équipe améri-
caine de cyclisme sur piste lors des championnats du
monde.

"J'adore avoir un programme d'entraînement vers un
objectif  important. C'est une chose à laquelle j'ai été très
habituée en essayant de me qualifier pour les Jeux olym-
piques", avec succès, a-t-elle expliqué.

Elle n'a en revanche aucune expérience de vol, contrai-
rement aux nombreux pilotes expérimentés choisis, et at-
tend avec impatience l'entraînement sur des jets.

"Le plus vite que j'ai été, c'est dans un vélodrome, pro-

pulsée par moi-même", plaisante-t-elle.
La Nasa a pour objectif  de renvoyer des humains sur

la Lune à partir de 2025, et d'y établir une base devant servir
à préparer les voyages vers Mars. Pour y arriver, elle a no-
tamment engagé les services d'une société privée, SpaceX,
qui doit fournir l'alunisseur.

Signe des temps, l'un des dix futurs astronautes sélec-
tionnés est justement un employé de SpaceX, depuis 2018.

Anil Menon, doyen de la nouvelle promotion à 45 ans,
a travaillé en tant que médecin pour les différentes missions
de la société d'Elon Musk, ayant envoyé des humains vers
la station spatiale internationale.

Lui dont c'était la cinquième candidature pour devenir
astronaute a ainsi aidé à extraire le Français Thomas Pes-
quet de la capsule de la compagnie à son retour sur Terre,
après six mois en orbite.

"Cela sera incroyable de pouvoir faire cette expé-
rience", dit-il. "En tant que médecin, je verrai les choses
différemment (...) Je pense que la connaissance médicale
permettra aux gens de rester en bonne santé et en sécurité
lorsque nous irons là-bas", sur la Lune puis Mars.

Né de parents originaires d'Inde et d'Ukraine, il est
également habitué à travailler dans de difficiles conditions
d'urgence. En 2010, il part en Haïti aider après un séisme
dévastateur. Puis, en 2015, il atterrit par hasard au Népal
quelques minutes avant un tremblement de terre, où il ai-
dera de nouveau à soigner les patients qui affluent dans des
dispensaires locaux.

Les futurs astronautes déménageront au Texas pour
leur formation, dispensée au centre spatial Johnson. Ils
s'entraîneront aux sorties dans l'espace, développeront des
compétences en robotique, apprendront à faire fonction-
ner et entretenir la Station spatiale internationale, mais aussi
à parler russe.

Chris Williams le reconnaît, "ce sera un grand chan-
gement pour nos familles. Mais c'est une nouvelle aventure
exaltante."

Les futurs astronautes de la Nasa
ont déjà la tête dans la Lune

Les îles Gili, paradis des touristes devenu un désert plein d'hôtels à l'abandon
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